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2 Trihune Sociafüle 

COURRIER D1◄.S LECTEUHS 

• .Réflexion sur l'interdiction d'un film 
Après (et peut-être grâce à) l'in­

terdiction du film « La Religieuse » 
par les fanatiques de l'Eglise (et il y 
en a encore), Diderot, ami de la li­
berté et de la justice, Diderot, huma­
niste et, logiquement, anticlérical, a 
refait surface. 

Avec lui, l'Encyclopédie pourrait 
revenir d'actualité. Je verrais avec 
plaisir une discussion s'ouvrir à ce 
st1jet dans « Tribune Socialiste J>. 

Pour ce faire. veux-je rejeter lE:s 
bases. Que signifie le mot encyclopé-
die ? . · 

D'abord son origine : n .f. grec EN, 
dans KUKLOS, cercle - PAIDEIA 
enseignement. Selon moi (veuillez ex~ 
c~er le moi), un_ ouvrage encyclopé­
dique ne peut e,nster, puisqu'il s'agit 
d 'un enseigne.nent et, par là même, 

d 'une recherche constante "-et d'une 
discussion renouvelée des connais­
sances humaines. 

Tout homme ayant le souci de son 
intellligence doit suivre l'encyclopé­
die, c'est-à-dire s'instruire de toutes 
les b1'anches (arts, sciences, etc.). 

De nos jours, les œuvres s'intitu­
lant encyclopédiques ne traduisent 
que des fragments (importants, cer­
tes) des connaissances humaines et, 
bien souvent, n'envisagent pas l'éter­
nelle évolution des proplèmes posés à 
l'humanité. 

Qu'en pensez-vous, camarades ? 
Quant à - moi, je pense que l'ency­

clopédie doit être une longue recher­
che, et il y a place pour elle dans 
« Tribune Socialiste J> . 

Bonnel-Lille. 

LES ACTIVITÉS DU PARTI 

• Le P.S.U. au travail 
Deux récents week-ends 
de formatio~ 

Le 7 et 8 mai, une trentaine de 
militants de la Fédération du Jura et 
de celle de l'Ain se sont réunis dans 
la maison de vacances de Champan­
dre, près de Saint-Claude. lv'lichel 
Hollard, membre du C.P.N. et Pierre 
Barial ont animé les débats sur la 
st~~tégie du contre-plan ; les pre­
m1cres bases d'une recherche sur 
l 'économie jurassienne ont été jetées. 

Au même moment, à Savigny (sud 
de la Haute-Marne ), René · Schnl­
baum, membre du C.P.N. et Michel 
Massonaud animaient nn week-end 
commun aux Fédéi-atio!ls de la Hau­
te-Marne, de 13 Marne de la Haute­
Saône et du Doubs. Là encore re­
c~1erches sur le contre-plan, discus­
s10n sur les conclusions à tirer cle la 
rencontre de Grenoble. Le dimanci1e 
après-midi. Marc Heuro-on introdui­
sait une discussion su; la straté,,.ie 
du P.S.U. dans les mois à venir 

0 

9 Une réunion étudiante 
à Mefa 

Réunion-débat organisée p,ar le 
gr~upe étudian~ de Metz sur le pro­
bleme de la crise lorraine et sur les 
perspectives du P.S.U. 50 participants 
en majorité étudiants, participaient 

'j' □B g !l U I E 
S«D(•ia Si~8 ~ 

IlEBD0:\1ADAH:E DO 
P,\RTI SOCIALISTE UNIFIE 

Dire::feur politique : 
HARRIS PUISAIS 

Directeur adjoint : 
GERARD CONSTANT 

Comité de rédaction : 
Claude BOURDET, Ma.nue! BRIDIER, 

Maurice COMBES, R.!chard DARTI­
GUES, Christian GUERCHE Pierre 
MARCFJI, Victor MASSON, Paul PARI­
SO'r, Piene STIBBE, Robert VER­
DIER. Jean-Mar le VlNCENT. 

Rédacteur en chef: 1 

ERIC BERGAIRE 

e Admlnlstruuon ; 1 · Rètlac!lon : 
S4, Cd Gartoalàl ci l, r. ~1aaemo1Selle 

Pari.:! 1XV•1 Pans (XV•) 
TéL : SUF 10 -20 Tél : FON 22-60 

• l'obllcite : 

Gencv1cve Me~gutc-he 
6 . Avenue du Marne 

P:l.l"ls•l4• rè1. : LIT 19-39. 
Pub; Lrtteraire, li , r. des St-Përes, ·Parla 

Abonnement : C.C.P. 11':irls ·ss~6-6a 
d mo:3 ••• • • ... • • • • • • • lil ~ 
l an ... . ... ... . •. •.... 35 p 
Soutien ; a p:i.rtlr- de .. • 70 p 

Changement d "adreue : 0.50 P. 

Directeor d.e la publication : 
Roger CERAT. 

LES IMPRIMERrES LAMARTINE S.A. 
H-61, "" La Fayette 

Paria (IN ~ 

à la discussion animée par Jean­
François Pertus, secrétaire national 
étudiant, et par Marcel Grégoire. Pré~ 
Jude à la création d 'un C.E.S. dans les 
prochains mois à Metz. 

O les' pro·chains wee!<-ends 
de fo rm orfü:rni · 

Fédération de la Loire. - Samedi 
1'l et dimanche 15 mai : Maison fa­
miliale de Poulily-les-Feurs. Stage 
animé pa:r André Garnier et Marcel 
P ierre. 

Féclération du Tarn. - Dimanche 
1~ 11:ai : Café de la Halle, place de 
l Albmque, Castres : « Les conditions 
du développement économique du 
Tarn D, réunion animée par Hubert 
Prévost et André Croste. 

Fédération des HaZLtes-Alpes. -
~a medi 25 et dimanche 26 juin, à 
Chantemerle près de Briançon : 
weel{-;end r_égional de formation pour 
les Federat10ns de Savoie Haute-Sa­
voie, Isère, Hautes-Alpes ' et Ba.sses­
Alpes, animé par Georges Servet ; 
Recherche des -solutions socialistes 
aux problémes de l'économie monta­
gnarde et en particulier de l'orga­
nisation du tourisme. 

Pour tous renseignements, s'adres­
s;er. à Hubert Levêque, Fédération de . 
l Isere du P.S.U., 6, place St-Bruno, 
Grenoble. 

@ Report des Journées 
agricoles de Brivè 

Elles devaient se tenir les 21 et 
22 mai. Pa r suite de retards dans la 
préparation et la diffusion cles rap­
ports, il a été jugé préférable de re­
porter ces journées à l 'automne pro­
chain. La date exacte sera prochai­
nement précisée. Nous nous excusons 
de ce contretemps, qui permettra ce­
pendant · une meilleure préparation 
de la discussion. 

• Un débat à la Gauche 
européenne 

L~m_di 16. m~i, 20 h. 45, saile des 
Ingemeurs civils, 19, rue Blanche 
Paris (9' ) : Michel Soulié Gérard 
Jaquet et Gilles Martinet' expose­
ront leurs points de vue su,r : « La 
Gauche face aux problèmes de l'Eu­
rope et de l'Alliance atlantique ~. 

• Réunions annoncêes 

Gilles Martinet à Arras, vendredi 
20 mai, 20 h. 45, salle des Concerts : 
« La Gauche peut-elle av0ir une po­
litique in ternationale commune?» 

Serge Mallet à Metz, mercredi 
25 mai : Réunion-débat sur le c0l­
loque de Grenoble. 

Marc Heurgon et Michel Fontes à 
Cherbourg, ve1~dredi 27 mai, salle de 
la Fraternelle ~ « Les perspectives de 
la Gauche et les propositions du 
P.S.U. D, 

• Les c-omptes rendus 
du Colloque de Grenoble 

L'intérêt suscité par la rencontre 
s~cial!ste de Grenoble ne fléchit pas. 
C est le vendredi 13 ma! que le Co­
mité d'initiative doit se réunir en 
présence de Pierre Mendès France 
pour examiner les sultes à donner au 
colloque dans l'esprit de la résolu­
tion finale. Le Comité politique na-

discutera de sen 
mai un rapport de 
les résultats de la 

tlonal du P.S.U. 
côté les 14 et 15 
Serge Mallet sur 
rencontr;e. 

cependant un peu partout s'orga-
coCU'S des­

nisent de~ réunioms au_ encon­
quelles les part1cy1ants a la r " et 
tre présentent I'etat des tr3:va~ Si­
répond'e-nt aux di-verses qu_estion · qul 
gnalons notamment les reuni011Jeur­
se sont tentles à Nô.mes <Marc Marc 
gon Robert Gol.lir.donJ , Arles < ui 
Heu'rgon, Jac9ues . Compère>(1°6~) · \e 
sont annoncees a Paris . . , 
11 mai (Gilles Martinet, AndrfE•fa~; 
riou, Pierre Lavau) ; Paris ' 1_ 
18 mai (Georges Servet, Serge Mau 
let, André Jeanson, Pierre Lav:1: 
A.ndré Salom1i>nJ; Besançon, le 20 m ' 
Avignon, le 6 juin ; Aix-en-Prove~c~~ 
le 8 juin, etc. De nouveaux comités 
de soutien sont en formation dan 
plusieurs régions. 

• No·uvelle Section 
' r 

Monpazier (Dordogne), arrondis­
sement de Bergerac. 

Installée par le secrétaire fédéral 
Jean Poms la nouvelle section comp­
te actuell~ment 5 membres dont le 
maire, Jean Roquejoffre, son adjoint 
et deux conseillers municipaux. D'au­
tres adhésions sont attendues dans 
un proche avemr. 

Frontignan (Hérault). 
Section récemment créée et qui 

donne à la Fédération de !'Hérault 
ses premiers con.seill~rs municip~u_x. 
Signalons. d 'autre part, que la Fede-: 
ration a tenu son congrès le 8 mai 
à Montpeiller avec 45 pat'ticipant_s. 
Jacoues Delhon a été rééiu secre­
tairê fédéral ; il sera assisté par deux 
jeunes militants de la section de 

Montpellier : Yves Larbiou et Phi­
lippe Massai. 

La section étucllante se développe 
elle a.US.Si et compte_ une trentaine 
de membres ; en pr~e:1ce de Marc 
Heurgon, elle a pro_e-;od-e. le ~ ma.1 à 
une étude des poss1o!lites_ d implan­
tation et d'action . universitaire pour 
r · rentrée prochame <stage de ren­
t:ée, création d 'un C.E.S., etc.). 

• ·eergerac: : 
Création d'un Comité 
de développement 

Af!lnenee recçrd, le 23 marS:, llOUr 
e:ntendre !i"~pos~ du p:rogramme agri­
cole. Trës vive ~!Sctlssion, 1:1ota!»met1t 
sur la séparat10n du dr~1.t _d expfol­
tatlon du dr~it de p-ropriete du sol. 
A noter la presence, de deux. membres 
du c .N.J.A. L'un deux a b1ea voulu 
donner le point '!,e vue de S<J? orga­
nisation le 20 a-vr_1l, soa ~xposi: a per­
mis d 'approfondir la d1scuss1on ou­
verte le 23 mars. La section enregis­
tre une fois encore, l'audience du 
pa~ti dans le~ I?,il~e_ux agri,coles: 

Le 24 avril, a l 1mt1at1ve d étudiants 
originaires de la ~9rctogne et sur in­
vitation du coi:mte . intersyndical, a 
eu lieu une pnse de contact entre 
les divers mrneux professionnels 
syndicaux et politiques de Bergerac'. 
Divers exposés ont animé la matinée, 
suivis d'interventions des nombreux 
participants. . 

un comité de developpement de 
Bergeracois a été constitué qui doit 
s'att acher à prolonger le trava!l de 
Ja matinée par un rôle d'information 
du public, d ':::.nal} se des faits locaux, 
de contestations des options du Plan 
Aquitaine et la recherche de solutions 
réelles. 

l7e J~urnée nationale 
La dix-septième Journée nationale 

du Mouv·ement contre lt! ra::isme, l'an­
tisémitisme et pour la pa'.x, précédée 
d'un aprés-midi de travail en com­
mission samedi, s'est déroulée di­
manche dans la grande salle du pa­
lais de l'U'.N.E.S.C.O. 

Devant une nombreuse assistance, 
parmi laquelle on pouvait . noter l::i. 
présence de représentants çlu parti 
communiste, du parti radical , de la 
C.G.T ~ de nombreuses associat ions 
d'anciens résistants et déportés, de 
l'actrice Jean Seberg et du prix No-. 
bel André Lwoff, les rapports des 
commissions se sont mêlés aux dif­
férentes interventions. 

Une des plus marquantes fn.t celle 
de M. Josué de Castro, ancien prési­
dent de l'Organisation mondiale 
contre la faim, qui montra chiffres 
en main ce que sont les p~uples en 
voie de développement, . victimes du 
colonialisme, et surtout des formes 
les_ plus diverses du néo-colonialisme, 
qm souffrent de faim · seuls 30 p · 
1go ~es habitants du globe, a - t -il in~ 
drque_, peu.vent _se procurer les 2.800 
calones necessaires pour leur subsis­
tance quotidienne. On pourra ra p­
p_rocher . ces déclarations de la terri­
fiante mformation que donna Je 
prof~sseur Lwoff qui déclara. qu'un 
der~n-k1l~ des nouvelles toxines 
rad10~act1ve~ pouvait suffire pour 
supprimer l·Jrnmanité entière. Cette 
annonce a de quoi faire réfléchir 
comme le~ _films qui furent projetés 
aux_ p~rt1c1pants dimanche après­
m1d1. L un '!'eux, en effet, court mé­
trage tourne dans une école mater­
nelle _du XX• arrondissement, montre 
combien les t res jeunes enfants p 
Ie_ur entourage et leur éducatfom' 0~~ 
des . la maternelle des senti~er 
ho_st1les envers celui qui n 'a pas ys 
meme couleur de peau que lui ou· ~ 
vient . d'~n autre pays. Les rappo~i

1 

d~s. d1ffer~nt~s commissions devaie i 
d ailleurs ms1ster sur ce doubl n 
d'ord • ·d . e mot re • e uquer et informer. 

BULLET lN O' ADHESION 
Non1 •••••••••••••• 
Prénom • • • • ................ 
Adresse . .............. . ........................ .. ....................... 
déclare vouloir adhért'r 

. P~ ,· S . 1· U au ..r J ~c•,? iste lllifié .et de-
mande a etre mis en conta t 
avec la SP.(•tion la plus pr I c 

(lJ ll . . oc 1e. 
u etrn a retourner au · • 

du P .S.U ., 81, rue Maa::::g? 
,elle, Parü (15'). oi;. 

M• Michel Montet. au nom de !a 
commission juridique, a · demandé la 
signature par la France de la con­
vention adoptée par la convention 
de l'O.N.U. le 21 d-écembre clernler et 
que neuf pays seulement ont ratifiée 
alors qu'il faut vingt-sept signatures. 

M. Alain Gausse!, pour la commis­
sion d es travailleurs émigrés, a de­
mandé l'égaltté des droits et des sa­
laires pour ces catégories de trava.ll-
leurs. · 

M. Jacques Amalric, du « Monde 1 

rapportait au nom de la commissio~ 
« Presse et Information ». Deux me­
su_re~ ont été prises par cette com­
m1ss1011 : d"abord créer a u sein du 
~1.R.A.P. un bureau de presse destiné 
a_ recevo~r les informations de carac­
tere r_ac1ste parues dans la presse. 
Par a11lenrs, sans que la liberté de 
~res_se soit d'une · façon quelconqut? 
ie_mis~ en cause, la commission a ap­
:prou:7e la prop?sition de loi qui vise 
a f~1re pours mvre tout journal qui 
pubhei:a des in.formations à caractè­
rt: raciste qui ne seraient pas fon­
dees. 

t A~jou~d'.ht:i.. les formes de racisme 
e d ant1sem1t1sme prennent des for­
m~s . plus _subtiles, moins ouvertes, et 

· ~~ sont _1:> 1en souv~nt incluses dans la. 
politique et economique Lutter 

contre c' t d ' · FORME es abord éduquer et IN-
t R. Lutter contre le racisme 

co~1 re l'antisémitisme et pour 1~ 
paix est avant tout un acte politique. 

Paul Sauzet. 
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o, ~., .. ,a;,,. étlitonal 

LE 17 mai sera une grande journée de 
lutte syndicale. Ce jour-là, la plus 
grande partie du secteur public et 

nationalisé sera en grève ainsi que plu­
sieurs industries du secteur privé. 

1 

Surmontant lés divisions, les ~rgani­
sations de fonctiôrnaires ont décidé, en­
semble, de passer à l'action. Dans ce 
secteur, la position de F. O. est évidem­
ment déterminante ainsi que celle de la 
F.E.N. qui s'était déclaré~ favorable à 
une action ~ommune de~ travailleurs dé­
J5endant de l'Etat. 

En effet; les fonctionnaires ne sont 
pas mieux traités que :es agents des en­
treprises nationalisées. Les · uns et les 
autres sont soumis à la parodie de né­
gociations que constituent les procédu­
res Grégoire-Toutée et ne peuvent pré­
tendre obtenir plus des 4 ou ·_5 p. 100 
annuels fixés par le gouvernement. Ce 
dernier prétend ignorer les promesses 
qu'il a faites lui-même en ce qui concerne 
le pouvoir d'achat, les seules qui importe. 
Compte tenu de la hausse des prix à 
prévoir pour 1966 - qui sera sans 
doute plus grande que celle intervenue 
l'année dernière - les travailleurs ·du 
secteur public seront loin d'obtenir la 
hausse de 3 p. 100 des salaires réels 
prévue par le V0 Plan. C'est d'ailleurs ce 
plan qu'il faudrait commencer par con­
tester, 11011 de façon négative, mais en 
lui opposant des contre-propositions sé­
rieuses servant de base au programme 
commun de l'opposition. _ 

· Si on n'en est pas encore là, on com­
prend du moins que les syndicats du sec­
teur public et nationalisé se dressent 
contre les conséquences les plus imm"­
diates d'une politique néfaste. 

A l'Assemblée nationale, face à une 
opposition divisée, Pompidou avait cru 
pouvoir se montrer méprisant à l'égard 
des grévistes, provocant même. Il avait 
tenté de dresser contre eux l'opinion pu­
blique et avait laissé entendre que les 
consignes syndicales pouvaient n'être 
pas toujours suivies. Le défi devait donc 
être relevé. 

De son côté, le patronat privé, s'ali­
gnant sur la position intransigeante du 

■ 

■ 

gouvernement, répond par une fin de non­
recevoir aux revendications ouvrières. 
Le C.N.P.F. a confirmé cette position le 
28 avril en répondant une fois de plus 
à la C,G.T. et à la C.F.D.T. que les de-

par Maurice COMBES 

mandes concernant l'augmentation des 
salaires et la réduction des horaires 
étaient « contraires au progrès social ». 
Là encore, cette attitude provocatrice 
appelait une réponse de l'ensemble des 
organisations. 

Il ne faut pas nier cependant les diffi­
cultés résultant des rivalités syndicales 
et de l' inégale combativité des différen­
tes corporations. 

Si les accords C.G.T.-.C.F.D.T. ont 
créé 'un climat favorable à l'unité d'ac­
tion, celle-ci s'étend parfoi~ difficilement 
à F.O. . 

Les déclarations d'André Bergeron, 
selon lesquelles les accords en question 
ont surtout été conclus contre son orga­
nisation et « les grèves à la petite se­
maine de vingt-quatre heures, de quatre 
ou de deux heures ne mènent à rien », 
avaient soulevé les protestations des di­
rigeants de la C.G.T. 

Georges Seguy avait répondu : « Il ne 
suffit pas de critiquer lés modalités d'ac­
tion jusqu'à présent retenues sans rien 
proposer d'autre. Si le bureau confédéral 
de F. O. a une préférence pour d'autres 
formes de lutte, nous sommes prêts à en 
débattre, avec l'unique volonté de servir 
au mieux les intérêts des travailleurs. » 

Mais Bergeron ayant assuré que le_ 
bureau fédéral soutenait les actions en­
gagées par les fédérations F.O. - en 
particulier les grèves tournantes dans le 
secteur nationalisé - la C.G.T. a consi­
déré cette prise de position comme posi­
tive. 

Il est évident qu'aucune organisation 
n'est assez puissante pour agir seule et 
ne peut, sauf circonstances exception:. 
nelles, lancer des mouvements de lon­
gue durée. Le retrait des fonds dans les 

caisses d'épargne et aux chèques pos­
taux envisagé par la fédération des fonc­
tionnaires F. O. serait-il plus efficace que 
les grèves répétées? 

En tout cas, une action coordonnée de 
tous les travailleurs relevant da l'Etat­
patron ne va pas sans difficultés : si 
les gaziets et électriciens et les chemi­
nots - qui seront encore dans la grève 
le 17 mai - constituent le fer de lance• 
de l'action · dans le secteur nationalisé, 
!es mineurs ne semblent pas disposés à 
prendre le relais. Quant à la R.A.T.P., où 
le syndicalisme a pris ~e plus en plus 
une forme -catégorielle, les négociations 
avec la Direction y ont été poursuivies 
jusqu'au terme prévu par les procédures 
Toutée : la répartition des crédita 
alloués par le gouvernement. 

Dans le secteur privé, les menaces de · 
licencieme.nts qui affectent certaines 
branches gênent aussi une action d'en­
semble. Par contre, la reprise économi­
que qui se manifeste dans d'autres sec­
teurs devrait favoriser l'action revendi­
cative. Les travailleurs /:le la métallurgie 
et du bâtiment seront présents le 17 mai. 
Il est vrai que la grève de l'E.D.F. para­
lysera de nombreuses entreprises, ce 
qui pose la question de la lutte contre les 
récupérations imposées un autre jour par 
le patronat. 

Au-delà de tous les obstacles et de 
, toutes les divergences,. la classe ouvrière 
, manifestera le 17 mai pour de meilleures 

cond.itions de vie et contre une politique 
qui crée trop de privilèges. Les défilés 
et les meetings permettront de faire en­
tendre la voix , des syndicats interdits à 
!'O.R.T.F. . 

Ainsi que l'a déclaré Eugène Des­
camps, secrétaire général de la C.F.D.T.: 
« Le 17 mai sera un puissant mouvement 
de protestation qui ne sera pas le bou­
quet final du mouvement revendicatif 
engagé en janvier, mais une nouvelle 
étape. D'autres actions suivront si l'on 
persiste à refuser de négocier. » 

Encore faut-il ajouter que la poursuite 
· de l'action serait singulièrement facilitée 

si l'opposition au régime se mettait d'ac­
cord sur un programme · et déterminait 
sans ambiguïté les- alliances nécessaires. 
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, T rihtme Sociafüte la vie 1101itic1ue 

FRANCOIS MITTERRAND 
DANS L'ENGRENAGE 

par Harris Puisais 

Fran<;ois :Mi(·terrand est à la reeherC"hc d1une nrnjoritlé. _(:ette 
semai11c, il a réussi à Caire l'nnauimi1é ... ùe presriue tous les rn1l1eux 
1101ic f11tws. 

Ceux-ci eu' effet, 1111 fi'igaro à l'll11111a11il d ~11. µ~r::sant par Combat, 
ont jpgé 1;(!rè1·e111c11t la naissance ile ~11 11 .:_ 1111n1s lcrc »; 

.Nou~ 11c ponrons nons auss i qnc ,1,rc, ~111 011 notr·c•" eto~ncme_nt, du 
moins notre 1.h~sacconl qmrnt à la composi!ion et i'.. l'or1entatJon de 
ce con lre-g.om·erm~nll'n t. 
. A,·ec regi-et tout 1Jlaùord, car nous ne cc11clamno11s pas la formule. 
Cette. c1·éa t ion d' un ~ouvcrncmen,t tl'uppo:;i t ion , p1·èt :\ con.testc1: le 
pouvoir et à propo1;c1· d ' .1.111.rcs so lu.tiou~ s ur !:t ba se d' un programme 
aux lim ites préalablemcut préc:isc'Qs. po11,·,iil êlTe une méthode valable. 

Elle n 'a va it jamais il ce jour été employée eD France. 
Le précédent sera désormais- plt1lüt fâcheux. 

■ 

Le· qnalificatif de contre-gourernernent es t nu demeurant ~al 
ut ilisé. Il s'agit bien plus e~ el'fet d' n11 btu·enu national de la Fedé­
ration, coopté après de sa vants dosages p:1nni1 les membres de l' état­
maj,or. En soi, rien d'o1·iginal. Si l"on 11c roula it en fai re la préfig u­
ration dn futur pournir. 

Il y a !l' abord une regr·elt a ble nnnlogie avec cer ta ines mamra ises 
habitudes de la IV' R épubliqne : on pl'ocècl e ù la désigna tion , par 
tranche, des mi Dis!res politiques, puis des secr/>tlires d 'E tat ù part 
en t iè re, enfiu des sous-secl'éta i rcs rl' Ela t. Le suspens r èg11 e comme 
dans le,3 crises du temps p:u: é. On suppc,se, ,\ t or·t· peut-être, les 
ùi scnssio11s de cou loirs, les- in te rri iction,:. les recomma nr!a t ions. 

0 11 im:ig ine .des mnrchancla:res ... et on pen!"e s:tns peine que s'il 
J ' n rnit pu, F ra 11ço is )fiHen:11111 se ser•;~i I év ité ce t te p ré;,:en ta tiou 
ti·onço n11 ée. Ma is on sen t que le « c:i l'l'é des anciens» ne l'a pas 
e 11 !encl11 dP cet te Ol'eille . E lles son t ,-l ul'es ;\ pcl'dre les préroga fo·es 
h iél-a l'Ch irp1es ! 

La résultanle d'un éq!Silibre tactique 
Ln com posi ti ou de ce con tre-gnu ,·e1·uc111en t n'a t l'ompé personne. 

JI n'est vra iment que la résul lantç (l" un équil ibre tac tique entl'e des 
,Ji reclionl': po li t iques qu i n'on t p:1s euco1·e lt·ès bien d ig~ré les r ertus 
de l'ama lga me ma is q u i on t en commun le sonci cL1borde1· an mieux 
cle le11 1·r-: in lfrêts pa r ti cn lie1·;; les l'u lu res élect ions législali1·es. 

Com111 en i en es t-on a ni ,·é li\ ? 
Depuis les élec tions présiden ! iel les. P1·a11<:ois i\ l i licl'rand, profitant 

,1e la dy11:1miq ue i11contcstaule ri e s,1 candiclatn re. pourn it p1·étendre 
IJé11étïc ie1· d ' nn préjugé l'a\"O r·able. Beaucoup pe11,;;1ie 11 t qnïl devai t 
(;trc c 11 111cs 11rc de s ï u1poio:er n.11x cl il'ige:rnts cles a nciens pal'tis et qu'il 
ponva i l créer, ma lg r·é eux. 11 nc fo r-ce po I i t iri 11e nouwl le. C'est ce que 
IJO II nombre des nd hércn ts de ·1:1 Co11 l"en lion <les insl i t ut ions !'épubli ­
cn inc~ sonh :t i1nien t. ll r-: altcmla ient lïniliati re speclac:nhl il'c qui leur 
e û t don 11é 1·a ison ! 

J\ njo111·rl"J111i , nous co11.:: t:1(·ons lcn r rl ésill 11sio11. 
F rnnçois i\f ittcn a nd, ma lg 1·é son dési1·, ne s ·c~.l im posé ui à la 

S.F.1..0. n i a u J-'n.l'l' i 1·nrli cn l. 
/\11 con l!'ail'e, il a élé a mené i\. com posc•r· 1<:111s cesse arec e ux. II 

es t cntl'é cl a ns un engr-enage. li e11 es l donc de plus en plus prison­
niel'. 

fi est, il ce sujet, ind i.-:ctil able qnc .J a cq ues Faurct a r:i ison lors­
qu ' il const·ate rln ns f ,e ilfon<le r111e le .·ccrcl dés ir d 'u n c-crt:1i11 no mbre 
clc dir·igean1s S.F.f.0 . et n1 cli c:1n x est d 'ê tre é lus da ns l'a mbiguïté 
a vec lœ voix du pal'li cou1muoist.e ponr gouverner cnsnile a vec les 
hommes cl n cen tre. 

Fra nçois :MJ tte rr:i.nd, par souci d'effi cac i té et d'apparente soli­
da,·ité, est ent ra îné pn1· enx d:111s cette rnie lac tique. Il est cer tnin 
qu'à << F a ce à face », pa r exemple. ses réponses sur cette question 
<les a lli a nces éleclol'a les 0 11 1. été ambiguës et inq uiétan tes. Son éloge 
ùc Leca nuet a pu paraître é loquen t i\ tous ceux qui craignent de lui 
voir c ffcc!'l1er· ce gli ssemen t à Ùl'oile. Et le sou tien intermi ttent de 
l'Eœprc8s lui l'evient bien:\. propos en ccH e circonstance. 

JI es t Vl'U i que 1n pt·ésencc de D effen e an conh'e-gon ve rnement 
1·clèrc clu mème souci d'o tive1·ture ve1·s les éiénJents cen l1·.istes . 

Un cadeau aux socialis.tes et radicaux 
Il faut rappele r éga lement qne son p remier grand pas dans cet 

engrenage, Mittenand le fit lorsqu'il a ccepta, sans grandes discus­
sions, a-t-il semblé, de caut ionner Ja can,,lid:lf"nre de to ns les (1épntés 
sortants de la Fédération, accordant ains i son label à Robert Lacoste, 
Max Leje une, René D ejean, Mauriee Faure ... 

C'était l à, a vouons -Je, le plus bea u cadeau qu'il pouvait faire aux 
dirigeants socialis tes e t r a dicaux, sonc icnx ùc rat,surer lem·s élus; 
ma is c'était auss i le pins mauva is sel'vice qn' il pouva it vendre à 
l'originalité de so n entreprir;e. 

Cc jour-1:t, il con cl uaiL un ma rché de dn pcs. Son con tr e-gouverne­
ment n'est, en fait, que la cout.inuité logique tle ce mauvais acçe1·<l 
électoral. 

■ 

Alors,· di1·ez-vous: M. MiU-en a nct penl-il se sorlir de celte im­
passe. Peut-il évi!e1·, s'il le sonbaîte VJ"a iment, cet te marche à l'échec? 

Oui, :s' il sait r econnaître ses el'l'eul':; e t do11ner un séri,e11x coup 
de hane ... à ~auclre. 

i,a seule iS«uc réside dans J',füvertur·e immédiate de la discussion 
1,ur le Jll'Ogl'amme qu ' il doit avoir avec to111cs les l'Ol'CCS de gauche 
r1ui lui ont :1pporté lem· so nti en anx élrelions ùc l!JGG. 

'l'oul 1·etaPrl ne fernit qu'ent'l'elenir l'équivoque et apporterait de 
l'en11 an moulin tln gaulli. me. 

Et, ponr commencer, F'rnu\ois j\,Jil1.P1·1·a1Hl se drn·ni t de r é pondre 
nux troir; questions Ir-ès r.Iairr." et 1r·i-s s i111ple!" riuc n ous lni avions 
posées il y a deux mois ... et qni :sont to11jo u1·s rE!s t,,es sa ns réponse. 

Eft,et psvclwlogique ? 

un ma11if es-te 
des gaullistes de gauche 

Une trenta ine de personnalités de 
o-auche viennent de signer un appeI e,n 
faveur de la politique étrangèrE: 9u re­
gime. Il est vra i qu'aucune 1:et~rence 
n 'est fa it,e da ns ce texte au gene1:a l de 
Ga ulle et qu'une claire option e?t 
faite en faveur de la planification de­
mocratïque. II est non moins vi·~i _que 
la llste des signataires et les 12os1t1on s 
de ceux-ci loi·s des récentes elec t10ns 
~résidentielles, surtout le m om~nt 
choisi (quand va s'eng<1ger la bataille 
des législativ1::s) pour publ ier un 
-tel texte, en f ont incon testablemen t , 
et quelles que soient les intention s des 
sign ataires, un geste de propagan cle 
en faveur du 3aullism e. 

N0us av0:1s de l'estime et de l'ami­
t i~ pour des hom111es comme André 
PhiHp, ::omme Pierre Le F run , c0mme 
J ean-Marie Domenach qui dernière­
m ent encore pa rticipèren t à la ren­
contre de Grenoble. Nous n 'oublions 
nullement quelle attitude courageuse 
f ut la leur tou t a u lon g ·des lnttes 
contre la domination coloniale, sous 
la I V• con:me sous la V' Répu blique. 
Nous n 'avons auct:ne r a ison cl'ètre 
aujourd'hui plus sévères à lem égard 
que nous ne le s0111111-:!s à l 'égare! cle 
socialistes ou cle racrcaux qui pen­
dant quatre longues années soutin ­
r e:1t le régime gau lliste par leurs 
écrits , le;_crs cliscours, leur catrtion mi­
nistérielle et c:ont l'iritransigeance 
a ujourd'hui est celle des néopll ites. 

Ceci d.it, nous pensons que les si­
gnataires clu mani feste se trompent 
lou rdement. Il est vra i qu 'on ne 

ccmbat pas le nat ionalts~e gau1;1ste 
er en revenan t à l'at \a n t1~me et a la 
soumission aux Amen cams : no~s 
l 'avons dit lors du vote de cette _ de_­
ploi:able m o tion de cen.::;~re ; mais 11 
es t non m·oins '{rai qu·on_ ne _peut 
con struire « une Europe el~rg1e et 
r ècon<:illée )) sou::: le_ s1g1:e de .a !orce 
df: frap pe e t j e p reten tl(1~S h égemo­
n ic1ues dépassée_s. Il es· .. vra i qu' « une 
planificatior. demc cratir .. ne avec par­
ticipation effec t,ve du m ouvement 
syndical, de la jeun ~s_se c l- des ~a~res 
scien t ifiques e~ tecl":niques_ :P ,j~1t . etre 
opposée au libérai .~JY.e econom1que, 
m ais il est illusoire de penser ouvrir 
1...ne telle 1oie dans le cadre d'un 
r égime qui est celui der !)a n ques et 
des grands intérêts capitalistes. Il est 
vrai q ue la gauc' .e se déconsidère en 
p renant la déknse à·un S énat qui a 
toujours été une d p,, bases du conser­
vatisme, mais i. est faux de croire 
qu 'on pourra construire une démocra­
tie moderne è .ns le cadre de la 
Consti tution de 19.58. 

Il y a un dé bat qui con cerne toute 
la gauch e e t qu: consiste à· détermi­
ner la manière la. plus efficace de 
combattre ie gaullisme et· de lui arra ­
cher tous ceux qui sont encore t rom ­
pés par le rè5 ii,1':' ou déçus par l 'iln­
puissance de l'o.::,pcsition. Mais quand 
tles hommes fr::wchissent l a frontière 
~t basculen t clans le camp du régime, 
ils font disparaitre l'en jeu m êm e du 
debat. 

Marc: Heurgon. 

G 1t~ennollle e ·t le 
·tiers nio11cle 

L'excellent rapport présen té par 
Georges Se rvet à la Rencontre socia­
lis te de Grenoble sur les « fonde­
ments économiques et finan c iers 
d'une politique Internationale socia­
liste » était évidemment de nature 
à intéresser les lecteurs de cett e 
chronique. C'est pourquoi nous avons 
suivi, à Grenoble, les travaux de la 
Commission internationale. Les Inter­
ven tions éta len t d 'autant plus pré­
cieuses à relever qu'elles- ne se s0nt 
pas traduites, comme on le satt, par.­
des amendements, mais par des éeiai­
rages et des orientations à d'0Rner 
au rapport final. Enfin, Pierre Men­
dès-Fra nce es t venu, à la fin de la 
réunion de cette· Commission, appor­
ter une cont ribution que nous som­
mes les seuls, da ns la presse, à a voir 
enregistrée. 

Un nombre considérable d 'inter­
ventions ont porté sur l'aide à accor­
der au tiers monde, ce qut est très 
significatif. Le rapport s'ét ait d'aJl­
leurs axé sur le fondement économi­
que d'une politique socialiste non 
pou_r limiter le groupe de t;avail, 
~1~ pour la situer. c C'était là , a 
prec1se Servet, un cheminement n é­
cessaire pour retrouver le dialogue 
et nous faire r éfl échir, même si cela 
crée des difficultés ~. 

La discussion, dont on ne saurait 
assez souligner la franchise et le res­
pect d~s idées exprimées, s'est 
ordonnee sur quatre points essentiels 
en ce qui concerne le problème de la 
coopération internation ale : l'organi­
sation mondiale du commerce, la né­
cessité de concevoir la coopération au 
niveau européen et de la définir par 

rapport à la politique d'intervention 
des E_tat.s -Unis, la structu ra tion des 
0rgan1s m es de décisions européens et 
l~terna ti~naux, enfin la dé finition 
d un systeme interna tiona l de finan­
cement de la coopération, qui a no­
tan~ment opposé P ierre Mendès-Fran­
ce a Georges Serve t . 

1. - L'organisation internatioimh 
du commerce 

Mendès-France se déclare d'aee&rd f vec le rapport qua nd il assure que 
bfe~e d de! forme~ lt:s pl-us souhaita­
un e a coop.erat1on se fonde sur cl e revalorisation et une s tabilisàuan 
Preesm~~ix internation aux des matiires 

1eres. c on f •t 
tion ajoute t .1 ai souvent la iela-
soci;les d 'il- -1' entre les disp~s 
oeservées .Y a cent ans et celles 
sous-dével~~;;~~tr~tut en tre les paJs 
Or, 11 y a cent . es pays riches. 
fallait transfot~s,. on a comI?ris qu11 
ne l'a pas fai e i ce probleme-.. On 
tés de bienra/ en créan t des com1-
le droit des sa1an.c_e, on a augmelllé 
ternationa l, c'e; [1Ts. St!r le plan ln­
qui se pose . , e meme problëme 
mondiale · ! ~Pa,rtir la production 
salaires det ~e~t°te r les prix et les 

André Phili e a} Prolétaires 71 • 

du rapport np . Cl!tlque cette partie 
à la même· pe!-!~~cf 1bouttt cependant 
vas entièrement , ve : « Je ne suis 
expl!que-t-il 10 d ac,~ord avec Servet, 
les échan"' ' . rsqu il rapporte que 
réalité à fae~u~1; t ernatlonnux sont une 
se Plier. RéalA~ 11 est nécessaire de 
acceptation ne veut pas dire 
sont définis a~j~u~~chi és tels qu:IJs 

u · On commen-
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ce à Peine · t · 
blème ui ~ e~. revoir _le vrai pro­
sive ' q es t I ela~oration progres-

c.:e nouvelles reoJes • 1, . 
international . ,, a echelon 
fran _ o-é •• ' par exemple le trait<:: 
que ~o al?,~!1en sur le pétrole. Il faut 
sorte uu~oete det · la gauche également. 
. no ion de l 'organ·s t· international d 1 a 1011 

Enfin • _e u commerce. » 
· ' A..lam Savary qui préside la ~~:b8~· r~ppel]e C]Ue !~ système de la 
. 1sat1on cles matières preJ' ières 

reso~t l e Problème des pays . t ropl­
iau~. _mais Pas ceux du Maghreb, qui 

1 om n issent . les mêmes produits que 
es pays mecl1 terranéens. 

2- - l'Europe et ies Etats-Unis 
Le .sentiment général est que les 

probl~mes de-J'aide au Tiers Monde et 
d1;1 desa :mem~nt 11·011t de sens qu·au 
lllve_a u europ :'!en et obligent donc à 
se s it uer pa r rapport aux Américains. 

« La cons_truction européenne est 
plus avancee C]ue certains S::!m­
blent le penser, déclare Servet à ce 
propos. L 'Eu1·~pe se iait. Or l'Europe 
ne P~ut_ s~ frure .~ans qu'il en découle 
des m terets spécifiques contradictoi­
r~s a~ec cetu.: des Américains et par 
13: meme une siiua tion de classe. au 
n'.veau européen. c ·est cela qui of­
fre u ne chance au socialisme et c'est 
la seule. » Après avoir expliqué com-
1~ent l 'Allen::agne de l'Ouest et l 'Ita-
111; se trouvent engagées, à leur corps 
defen<lant. dans un processus de 
~oordination économique débouchant 
a terme sur une olanification ren­
d ant nécessaire Ï'interventlo~ des 
forces socia listes, Ser vet estime qu'« il 
vaut mieux. u ·availler pour cette 
m aturation plutôt que de cherche r 
des modèles qui nous conviennent. » 

Marcel Lefcres tier, du comité pré­
paratoire cle Mar seille, va dans le 
~1~me sens en soulignant que « la po­
l!t1que socialis te est moins définie que 
sa politique in t érieure. Or, la poli­
tique intern ationale n :en est qu '1me 
projectic>n agran clie : nos objectifs11e 
p ourront ê tre établis que du jour où 
n ous aurons une position très claire 
vis- à - vis des Etats-Unis ». 

3. c=-~ Les pouvoirs supr:inatfrmaux 

C'est le point I.e plus controversé. 
Sans cloute n'y a-t-il pas de désac­
cord, à l'except ion -de Claude Bour­
det, s ur la nécessité d'une intégration 
européenne à vocation socia liste et 
des pouvoirs qui en r ésl1ltent. Pas de 
désaccord n on p lus pour la création 
à lon g terme d'assemblées interna tio­
n a les pour organiser les marchés 
moncliau'x. c·es t sur le court t erme 
q ue les dive rge11ces apparaissen t: 
l 'a ide aux p ays sous- c:éveloppés doit­
elle être nour le m oment bilatérale 
ou mult.ilatéra le? Michel Eps tein , du 
corr: ité de Clerr..,ont -? errand, critique 
d 'ailleurs lïm pr-écision du ra ppor t sur 
ces notions de court et cle long ter­
n1e. 

Le r apport décla re que << l 'aide p u­
blique bilatérale est la forme la 
moins n ocive actu ellement ». Mais 
R oger Dauphin , du groupe « Renou­
veau cle Rive-de- Gier », clemancle son 
élim in a tion pa rce qu· « e lle recèle 

un danger de néo-colonialisme >. 
A qu_oi Alain Savary rétorque qu'il 
~st imprudent de la condamner 
<< . avant d'avoir mis en place un sys­
teme !nultilatéral qui soit cohérent , 
et releve la contradiction de ceux qui 
tro~vent dangereuse l'aide bllatérale 
mai~ applaudissent aux accords pé­
_tr_ohe~s · franco-algériens qui sont, par 
defl111t1on, une opéra tion bilatérale. 

4. - « L'or vert » de P. M.-F. 
L'adoption d'un système de flnan-. 

cement u1ternational de la coopéra­
tion es t écartée du rapport, faute 
d'un accord sur ce point. Mendès­
Fra11ce approuve la proposition d'une 
monnaie de réserve (et n on de comp­
te) européenne et destinée à un sta­
tut comparable au dollar ou autrefois 
la livre sterling sur Je plan interna­
tional. '.Il se déclare tout à fait d'ac­
cord pour ,.f.!u'on s'achemine vers une 
organlsatlo'n et une monnaie euro­
péennes. « Mais, a.ioute-t-il, si cette 
proposition est de nature à faciliter 
les échanges à l'intérieur de l 'Europe 
- celle que nous concevons - cela 
ne résout aucun pr:oblème sur le 
plan du financement · International 
de la coopération. .Je ne vois pas 
comment cette monnaie européenne 
fournirait des liquidités aux pays 
tiers, notamment aux pays sous-dé­
veloppés. L'Europe est créditrice pour 
longtemps, la création d'une mon­
naie européenne ne rendra pas ser:­
vlce aux pays sous-développés. SI le 
dollar a rendu ce service, c'est parce 
que les Etats-Urus sont débiteurs, ils 
doivent de l'argent. Ce n 'est pas le 
cas de l 'Eurone. La caution d'une 
monnaie euro~enne ne résoudra pas 
le problème de la réforme de la mon­
naie internationale. » 

Mendès-France rappell~ également 
l 'idée, qu'il a déjà eu l'occasion d'évo­
quer, de considérer des stocks de ma­
tières premières « comme de renta­
bles encaisses des opzra tians finan­
cières internationales. On fournirait 
ainsi à une assemblée in terna t10nale 
les moyens qui lui manqueraient, ces 
stocks ét ant assimilés à une encaisse 
or 1,. L'orateur es time toutefois que 
cette suggestion ne doit pas figurer 
dans le rapport, mais demande qu'el­
le ne soit pas éca rtée avec légèreté 
car, selon hù, « on y viendra ». 

Servet se déclare en désaccord sur 
cette Gonception matérialis te de la 
monna ie. Il ne voit pas qµ "aucune 
théorie monétaire fondée sur ce prin­
cipe puisse arriver à un système tel 
que les pays pauvres puissent en bé­
né ficier. 

Men dès-France in tervient cle nou­
veau. « Si l'encalsse or enrichit les 
pays qui produisent de l'or, je ne vois 
pas pourquoi, .lance- t-il, une encaisse 
fondée sur un stocl, cle ma tières pre­
mières n'enrich irai t pas les pays qui 
les produisent! » 

<< Pas s! elles sont en excéden t! » 
conteste Servet. 

On conclut cc passionnant débat 
de spécia listes 1Ja r l'urgen ce que la 
gauche a it mie politique monétaire 
internation ale à proposer. 

Jean ·Melms. 
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et Il21 ffDiï®§§® hehall~m21aflann1'® 
La presse h ebdoma daire, to~t com­

m e Jes quotidiens. :i. consacre nom­
bre de colonn es à la Rencont re de 
Gren ob!E:. , . . 

L'inipor ta.n ce de l ~venement ne 
permeLt,ait, en effet, a personne ,de 
l'i"norer. Ce qui ne veut pas dlre 
po7i.r a ut-an t que_ les comptes ren ~us 
soient exacts. Mieu:<, le~ ~ommen ta­
teu rs politic,ues, desespere,1?1e_nt sou-

. ., de fa ire entrer .1 evenen:~ent â~is le c :i.dre de Jeurs preoccupat1~ns 
ou plus exac tem ent. cle celles qu ils 

- L dent faire partager à leurs lec-
en en se ' sont livrés à nombre de 
teurs - LI · t s de 

t,. ulations, que 1-es p~r c1p~n 
spvc . Je 11e peuvent lire qu avec le Grenoo 
sourire. . voudra • pour comprenne qui . . · . 

. four ,, e. Grenoble a ete une ~.en­
« Car!c socia i'o-c;ommm1iste pour l ela­
cont1t1; . d'un proo-ramrne commun. Il 
bar~ lOD i~ir d~arrêter la formule •au1t "11 C ... • i s g.

1 
d~ Front populaire. Apres quo , il Mitterrand donnera, dans son 

. tre-o-ouvernen::ent, quelques pla-
con ° m urustes :1> . 
ces aux co:11 

_ ~ Jean-Jacques Ser-
A " l 'Ex1i,1'es~·ïii•,,rroo-e avec gravité 

van-Scl1re1_ ~ ème L•que" Grenoble n'a 
sur un r oposé celui des rapports 
n ullem~n . et la r éfle:rion : . 
entre 1 act10~1oici plongés, dit-11, au 

« N~us débat ; la politique est-ce 
cœur d un ~ 1- c-e la pensée ? 
ractlon _ou tt:~~ement parlant, la se-

4 schem:i. iq 

m aine dernière, M. Mendès-France a 
répondu que la politique, c'est l'ap­
profondissemen t idéologique, la re­
ch erche d'un p rogramme à l'écart 
des considéraLlons immédiates. Et 
M. Mitterrand, par sa cléniarch e, a 
répondu que tout cela, sans êLre cer­
tes à négliger, n 'avait de sens qu'en 
foncLlon d'une situa t ion donnée, et 
n'avait d'intérêt que pour conduire 
à des actes précis, la politique étant 

· -action. 
« La ma nière confortable est d'es­

quiver 1e débat, en expliquant que la 
pensée doit mener 1'acUon et, l'action 
prolonger la p ensée, que l"une n'est 
rien sans l'autre. Mals, au-delà de 
cette évidence, il y a un vrai pro­
blème. " 

A priori, la personnalité même des 
pa rticipants de la rencontre aurait 
dû, nous semble-t-il, éviter de poser 
cet ensemble de lieux communs. Car 
enfin comment peut-on concevoir 
une action à long terme, sans l'in­
dispensable réflexion sur le progr:un­
me et les objectifs ! Mals en même 
temps; qui peut - ne serait-ce que 
sur titres - meLt,re en cause les qua­
lités d'hommes d'action des parti­
cipants? 

Il y a là un faux débat, qul n'éclai­
re en rien la question. P:is plus qu'elle 
n'est correctement abordée p ar Ro­
ger Chonavel dans 4: France Nouvel­
le , , quand il écrit : 

4: Quant au colloque lud-même, igno­
rant Je présent, il s'est uniquement 
projeté sur l'avenir, sur. ce que Pe!!t 
être le socialisme, pour etre plus. pre­
cis. Rien ne condamne d-e tels debats. 
Mais s'il a visé haut, ce colloque a 
oublié quelques réalités du moment. 
Le mouvement revendicatif, et l'union 
de fait réalisée en décemb1~e, par 
exemple. Plus graye_ sembl~ etre ~a 
vocation des participants a voul01r 
définir une certaine mouture du so­
cialisme sans se préoccuper de re­
cherche; ce que sera l'après-gaullisme 
imméfüat et la manJère d'y p i rve-
nir." d ' . Le 'problème 1>olitiquc abor e a 
Grenoble était celui de l'alternative 
au gaullisme. Pour tous les partici­
pants, elle est socialiste. (Et_ le pro­
blême en effet est de savoir quelle 
sera . ia naturé de ce socialisme.) 
Mals il rie s'agit certainement • pas 
de « démocratie rénovée ». Les com­
munistes peuvent penser autrement. 
Et le dialogue doit s'engager sur ce 
point avec toute la .gauche et donc 
avec le Parti commmuniste. 

Encore faut-il clairement cerner le 
débat pour que les positions des uns 
et de; autres apparaissent claiœment. 
Demander aujourd'hui de « réfléchir 
sur les voies de passage au socialis­
me » ce n 'est pas un problème d'éco­
le, ~•est un problème -politique du 
moment. 

C'est ce qu'a plus heureusement 
souligné Georges Montaron dans 
« Témoignage chrétien > en écri­
vant: 
· « La Rencontre de Grenoble a été 

un succès parce qu'elle correspondait 
à un besoin et qu'elle s'inscrivait dans 
un courant profond. 

<< La gauche peut survlvr-e, par ré­
férence au passé. Celui-ci est assez 
chargé de gloire pour soutenJr l'ac­
tion des militants et provoquer de 
bons réflexes dans les masses aux 
moments opportuns. Mais il n'est pas . 
suffisant pour .la faire progresser et 
pour répondre aux aspirations des 
h ommes de ce temps. Ceux -ci ont à 
constulre une cité nouvelle. Et cela 
ex.ige que soient établis des plans et 
qu'ils soient réalisables. Cela suppose 
la fixation d'un calendrier. En un 
mot, cela demande l'élaboration d'un 
programme de gouvernement qui soit 
autre chose qu'un catalogue de re-

P.S.I.U.P. 

vendications pour élections légi.slatl­
ves du type IV• République. 

« A Grenoble, des hommes valables 
ont commencé à mettre sur pied un 
programme sérieux. 

« Par allleurs, chacun sait que les 
citoyens, contrairement à ce qu'on 
dit trop facilement, ne sont pas dépo­
litisés. Mals · .Lis n'ont guère de goût, 
c'est le moins qu'on puisse dire, pour 
les vieux partis et ils rejettent les 
jeux complexes et anacbronlques des 
professionnels de la politique. -

« A Grenoble, sans ruer la nécessité 
des partis, bleu au contraire, on n'en 
a pas moins condamné l'esprit parti­
san, la tactique érigée en idéal et le 
mépris des idées qu'incarnent trop 
souvent ceux qui n'ont qu'un objec­
tif, conquérir le pouvoir pour lui-mê­
me, et non pour mettre en place la 
politique promise aux électeurs. 

« Voilà pour l'essentiel. > 
Et Claude Krief, dans « le Nouvel 

Observateur ", participe du même 
état d'esprit quand. il souligne qu~ 
pour Pierre Mendes-France (dont 
l'éclatante participation a effective­
ment largement contribué au reten­
tissement de la rencontre) « l'effort 
de cohérence entrepris sur le pro­
gramme était précisément une des 
clefs de la réussite. Un accord clair, 
comportant des mesures précises, des 
objectifs, un calendrier permettrait 
de rassembler la gauche unie « sans 
ségrég:i.tion » aucune. Le seul critère 
de l'appartenance à la gauche, les 
seu.ds « poteaux frontières > sont là. 
Il s'agit de tourner le dos « aux com­
promis au sommet ,, , « aux arrange­
ments électoraux éphémères ~--

Restent les inévitables romans-feuil­
letons consacrés aux couloirs de la · 
Rencontre. Que « l'Express » y soit 
tombé ne nous étonne qu'à demi. 
Quant à Henri Marque, dans le « Nou­
veau Candide » , il s'est surpassé. 

Là encore, on n e peut jeter qu'un 
regard amusé sur cet ensemble. Car 
enfin les couloirs du théâ tre de Gre­
noble, il faut tout cle même singu­
lièrement les méconnaitre pour pou­
voir les imaginer, à la manière des 
chroniqueurs politiques, qui souvent 
avisés, ont manqué ici d'une donnée 
élémentaire la vraisemblance des 
lieux. 

Christian Guerche. 

G:ÊNES: Journée d'études · sur 
le ·s®ctt®ur public industriel 

Les militants du P .S.I .U.P. viennent 
de tenir à Gênes, au cours du week­
end du 6 au 8 mai, des journées 
d'études n ationales consacrées au 
« sectem' public industriel ». Cette 
session, qui avatt été préparée par des 
r éunions p articulières p ort::mt sur cles 
branches spécifiques (sur la techno- . 
chimie, à Rave1111e, la métallurgie à 
Milan) s'inscrit dans le cadre d'une 
vaste campagne sur l'in tervention des 
Pouvoirs publics dans l 'économie. 

Le congrès qui r éunissait plusi:rnrs 
centa ines de participa r,ts, auxquels 
s'étaient joints des observateurs du 
Mouvement sodaliste wallon, du parti 
communis te roumain et du P .S.U., a 
entendu de nombreuses et remarqua­
bles communications portant, soit sur 
des problèmes généraux (politique des 
s alaires, rôle des syndicaLs dans la 
gestion du secteur public, etc.), soit 
sur des branches particulières du sec­
teur public (recherche scientifique, 
électromét allurgie, ports, etc. ). 

La rencontre a mis en lumière la 
subordination de la gestion du secteur 
public a ux intérêts du secteur privé 
et d'une façon générale du grand ca­
pital, politique dont le gouvernement 
de centre gauche se révèle incapable 
de redresser l'oriental.ion, néfas te aux 
intérêts des travailleurs comme à 
ceux de l'économie. Le congrès a no­
tament souligné : 

- l'absence de ·partic.ipation des 
travailleurs et des syndicats à la ges­
tion du secteur public ; la limitation 
des interventions de l'ELat aux acti­
vités les moins renta bles, aux inves­
tissements de structure, a ux secteurs 
non s tra tégiques ; 

- la liquida tion des participations 
financières publiques au profit du ca­
pital privé, notamment étranger 
(américain et allemand pour l'E.N.I. 
et la Fiu.meccanica par exemple) ; 
l'orientatfon de la gestion du secteur 
public . en fonction des intérêts du 
secteur privé (polarlsaUon de la re­
cherche scientifique dans les domai­
n~s intéressant les entreprises prl­
ve es ; abandon à la Flat du marché 
des voitures populaires, tandis que 

l'industrie automobile d'Etat se limite 
aux petites séries .. . ) ; 

- l 'utilisation du secteur public 
comme avant-garde d·.1 « Front na­
tional » contre les r evend:cations des 
travailleurs. 

Une strat-égie cle lutte a été définie 
à partir de cette analyse, en fonction 
des objecti•fs que la classe ouvrière 
ùoit désigner à l 'intervention de 
l 'Etat d ans l'économie. Ceux-ci, r ésu­
més dans leurs grandes lignes, con­
cernent : 

l°) Une orientation tota lement dif­
férente de la poliiique suivie jusqu'ici, 
fondée sur : 

- un développement de l'inierven­
tlon ipubliquc non s.:ml~ment par des 
n ationalisations n ou velles, mais aussi 
et surtout par une réforme de la ges­
tion des industries déjà placées sous 
le contrôle de l'Etat ; intervention de 
l'iEtat da ns les secteurs stra téglques 
(électronique, pétrochimie, sectetu· nu­
cléaire) ; 

- développement « vertical » de 
l'indusLrle d'Etat par intégration de 
l'ensemble du processus productif ; 
intervention de l 'industrie d'Etat dans 
la transforma tion des produits agri­
coles ; utilisation du secteur publlc 
pour une politique d'aménagement du 
territoire efficace ; concentration des 
moyens financiers de l'Etat au profit 
de cette polltique (par l'abandon de 
la politique de subventions au secteur 
public ; une réforme fiscale appro­
prié .. .) . 

2°) Un contrôle de cette orienta­
tion par les travailleurs du secteur 
public, fondé sur : 

- 'leur participation effective à la. 
programmation et à la gestion • con­
ciliatron des revendications de; tra­
vailleurs avec les crmtraintes du dé­
veloppement et non avec les objectifs 
de profit du secteur prlvé. 

Une analyse fouillée ; des thèmes de 
lutte explosifs ; bref une contribution 
importante du P .S .I.U.P. à l'étude des 
vrais problèmes et à la lutte pour la 
démocratie socialiste. 

Yves Lannes. 



NE GE TUOM 
OIi L S ILENCE 

La crise qui a éclaté dans les mines 
de fer en 1963 se développe désormais 
dans la sidérurgie. 

Le paLronat a longtemps nié son 
existence. Puis il a admis que quel­
que chose a llait mal. Aujourd'hui, 
Usinor absorbe Lorraine-Escaut. 
Qu'est-ce .que cela veut dire ? ' 

En 1953, Usinor et Lorraine-Escaut 
produisaient chacun la même quan­
tité d 'acier brut. En 1966, Usinor, tout 
en employant moins d'ouvriers, pro­
duit presque deux fois plu's_ d'acier 
que Lorra ine-Escaut. Le potentiel du 
trust lorrain est évalué au tiers de 
celui du trust nordique. Lorraine-Es­
caut était-il si mal placé que cela ? 

Certes, les Lorrains ne disposaient 
pas de ce débouché sur la mer qui 
fait la force d'Usinor, avec son usine 
de Dunkerque. Mais cette usin·e, il a 
fallu la construire ent re 1960 et 1963, 
li a fallu la payer. Par contre, Lorrai­
ne-Escaut s'alimentait avec son pro­
pre minerai, ce qui es t encore à 
l'heure ac tuelle, malgré tout ce que 
l'on a pu dire, la solution la moins 
chère. . 

Alors, que s'est-il passé ? 
La crise de Lorraine-Escaut a va ­

leur d'exemple et illus tre la facon 
don t les maitres de forge lorra.ins 
on t mené leur polit ique. 
· Comme les mines cle fer, la sidé­
rurgie lorraine a été mal gérée. 

L'occasion perdue 
Les ma1 Lres de forge lorrains ont 

couru avec tant d'énergie vers le pro­
fi t le plus immédiat qu 'ils ont la issé 
vieil lir leu rs ins tallations. En 1945, la 
siclérnrgie lorraine était c!éjà vétuste, 
mals elle avait peu de concurren ts en 

. Europe : les usines a llem an des 
étaien t écrasées, les usines belges 
aussi vieillies ql:e les nôtres, ce lle cl u 
~ord aussi ; quant à la sidérurgie 
italienne, elle n'exista it pas encora. 

Les besoins, ceux. cle la France et 
des pays voisins, étaien t énormes, au 
lendemain de la guerre. Moderniser , 
investir les profi ts, ut iliser le stn:s'.s 
offer t à la vieille industrie pour en. 
créer une nouvelle, était possible. 

L'occasion s'offrai t , elle ne fut pas 
saisie. Les sidérurgistes lorrains fu­
r~n t fidèles a ux principes de lem s 
peres : avan t de remplacer une ins­
t alla tion , il faut l'user jusqu' à là 
corde, ll faut se servir d 'un h aut 
fourneau jusqu'à ce qu'll ne soit plus 
qu'un tas de rouille, li faut utiliser un 
procédé de fabrication tant qu'il reste 
des clients pour les produits de ce 
procédé et pendant tout ce temps-là; 
H faut se contenter de ce procédé, 

Des concentrations à la vieille moJl. 
Les entreprises n 'avaient pas la 

taille n écessaire à une grande politi­
que. Pour moderniser, il fall a it clone 
concentrer. On l'a fait, mais d'une 
façon qui a f té un non-sens écono-
mique. . 

Les fusions opérées il y a une 
dizal11e d'années n 'ont permis de 
créer en Lorraine qu'une seule unité 
de production vraiment moderne la 
SOLLAC. Ni les différentes usines 
regroupées dans le cadre de Sldelor 
ni les possessions de Lorra ine-Escaut 
dispersées aux quatre coins de la 
France et aux deux pôles de la Lor­
raine, Longwy et Thionville n'ont 
j~mais consti tué réellement d~s uni­
tes r,ü tonomes de production répon­
dant aux exigences de la production 
moderne. · 

Sur le papier 

La concentration technique n'a pas 
eu lieu, on s'est contenté de concen­
trations financières, qui ont pr?rmls 
à l'époque de rafler les crédits Mar­
shall et' de satisfaire en apparence 

ÉSA TREIJSE 
u· '1 Tf!Hl!JPJAT 

les désirs des planificateurs. Il <;'agis­
sait, en effet, d 'atteindre, sur le pa­
pler, en additionnant la capacité de 
plusieurs usines appartenant désor­
mais à la même entreprise,. le poten­
tiel de production de 1 million de 
tonnes d'acier par an, qui, aux yeux· 
des experts, constituait le seuil de 
rentabilité d'une unité de production 
autonome moderne ; l'attribution des 
crédits d '.équipement au titre du plan 
Marshall était conditionnée par la 
réalisation de pareilles unités. 

. . envergure, 
Politique etroite,. sa ns ul existait 

destinée à maintenu· ce q 
plutôt qu'à le développer. 

Chasse gardée 
Pourquoi ·le patronat a-t-il agi 

ainsi ? . • 1 des pa­
. Pou_r conser~e_r le contra e les fa­
trimomes fami!Jaux. En 1~45• réussi 
milles traditionnelles av~ue~t De­
à empêcher la nationa)Isat onserver 
puis elles ont tout fait pour con t des 
leur' chasse gardée. Au mo~~nprises 
fusions, le ca pita l des en . re r 31 nouvelles, Lorraine~Escau~,. ~ideloè~es 
été réparti en tre les soc1et~s m _ 
(devenues holdings) ; u~e fois lfes so 
ciét,és nouvelles nées de cette açon, 
par l'alliance des anciennes puisfsa_n­
ces il n'a pas été question de . aire 
appel massivement à des capitau_x 
frais extérieu_rs qui a~raient ~cr~;~ 
une politique cl'expans1on. Leur. air 
vée en effet aurait dét r uit les equll!­
bres internes minutieusement peses 
qui, à Lorraine-Escaut, par exemple, 
s'établissaient à 51 p, 100 en fa_veur 
des Aciéries de Longwy, elles-memes 
contrôlées par les Raty. . . . _ 

Les grandes familles ~1d_e~urg1st1;s 
·ont essentiellement travaille a pr~té­
ger leur fief, l'empêchant de se cleve­
lop·per pour ne pas en perrlre le 
contrôle. 

L DE LA LIJRR1'1NIE 
Imprévision et politique du profit 

à court terme ont accumulé les re­
tards en, Lorraine. On s'est contenté 
d'utiliser les a vantages immédiats, 
tant dans les mines que dans les 
usines. 

Dans la sidérurgie, les seuls vrais 
objectifs à long t erme auraient dû 
être : fa ire plus d'a cier avec moins 
de matières premières ; faire du 
m eilleur acier ; prolonger l'industrie 
lorraine a u-delà du stade des pro­
duits demi-finis. 

Aucun n 'a ét é poursuivi sé:·ieusc­
ment. 

Minerai : Les études sur l'enrichis­
sement du minerai sont venues t r'op 
tard; elles ont simplement suivi la 
crise, au lieu de la prévenir . 

Fonte : La production de la fon te 
a été négligée. Un accroissement ra­
pide de la production de fonte aurait 
permis d'utiliser davantage de mine­
rai. Mais la consLrnction d 'unités 
n euves n 'a longtemps été en treprise 
que parcimonieusement, a u fur et à 
mesure qu'il fa lla it remplacer des 
un ités LombanL Lrop visiblement en 
rnines. Aujourc! 'llui en core, le plan, 
plus complet, c!e rénovation de J œuf 
n 'est exécu Lé que t rès lentemen t, ' 

Acier : An-delà de la fon te, la pro­
duction d'acier Thomas es t restée la 
règle. Les procédés les plus modernes, 
les conver tisseurs à oxygène ont été 
introduits tardivement. Les ret her­
ches, les effor ts principa ux on t 
c!'aborcl été réalisés à l'ét ranger et la 
SOLLAC ensuité a acheté en Suède 
des conver tisseurs Ka ldo. Pendan t 
9ue la sidérurgie a llemande s'équipait 
a neuf, la Lorraine se satisfaisait de 
garder ses débouchés à l'étranger 
pom les profilés en acier Thomas 
Im(nédiatement ren tables, ces expor~ 
ta t10ns de produits demi-finis, pres­
que d~s matières premières, compro­
mettaient l'avenir. Le march é des 
profilés 1'.homas n'existe que dans la 
mesure ou il est laissé libre pa r des 
concurrents qui se consacrent à des 
productions plus rentables caoables 
cle transformations ulté rieur2s plus 
!ructu~us~s. C'est un marché destiné 
a se retrecir. C'es t a insi qu'en acier , 
co!nme pour la fonte, la Lorraine a 
pns du re tard. 

Produits finis : D'autre part elle 
n'a strict ement rien fait pour prolon­
ger s_a production principale. Les phé­
nomenes d'ailleurs se tiennent : pour 
t1:ansform er sur place, il a urait fallu 
disposer da vantage de produits Lrans­
formables, pr~dults pla ts, a-clers spé­
cia ux. Il aurait fallu que les entrepri­
ses se_cléveloppent davantage, que les 
f~m_llles acceptent d'y devenir mlno-· 
ntaires, que les holdings ne fassent 

pas passer les combinaisons boursiè­
res et l'exploitation des portefeuilles 
avant le développement de la région . . 

EST-CE A DIRE QUE TOUT EST 
PERDU? NON. Si la Lorraine, sans 
prétendre refaire le terrain perdu, 
veut repren dre un e place importante -
dan s le monde indust-riel et offrir un 
aveni.r à sa population, elle peut en­
core utiliser le poten t iel dont elle 
dispose. MAIS CELA EXIGE DES 
CHANGEMENTS DE .STRUCTURE. 

UN OFFICE REGIONAL 
DE L'EMPLOI 

Au plus for t de la crise da ns les 
mines .de_ fer , le patronat veut garder 
la ma1tn se absolue des opérations. 
En ma rs 1963, on a réuni une Table 
Ronde et les syndicats on t obtenu 
alors diverses garanties pour les mi­
ne t!rs licen ciés. Mais le patron a t r es te 
ma1tr~ de_ dif!érencier sa politique 
cl~ !llme. a _mme (demain ce sera 
cl usme a u~ane ). Sa poli tique d'en­
?en~ble vise a provoquer des réa.:tions 
.m d1ylduelles et à éviter ainsi la d is­
cuss10n avec le collectif syndical. 

La reconversion des homm es se 
trouve clon e soumise à la volon té ir­
responsable du pa trona t. C'est en 
plus un e _fat_1s~e r econversion qui, 
cl_ans la maJonte des cas, mér ite plu­
tot le n om d e reclassemen t ou de dé­
c_lasse:1~ent : le _ fai_t d'envoyer un 
licencie de _la mme a l'usine comm 
m anœ uvr~ a bas salaire n'est pas un: 
reconvers10n ! 

. Une première brèche 

C'est un . véritable O.ffice régional 
~e l'emp1oi qui doit ê tre créé ' • 
11npul_se l'enseignement techniqué qu~ 
con ~r<;>I~. la formation professionn 1f1 
a cc~leree, qui di~lribue une format e 
génerale co!n plementaire. ion 

Il dolt_ aider, y compris finan . . 
r ement, a la reconversion non s c{e­
ment des _licenciés par cléc'ision er e­
nale, ma is de tous les trav pa ro­
ac_tuellement suscept ibles d'';ineurs 
temts par la cr ise · 11 doit le re at­
même si l'ln itia trvé de la r:~ a ider, 
slon vient d'eux. onver-

. L'existence d'un pareil orr· . 
re prioritairement par l'Etatic~, ge­
tra".allleurs, utilisant les fonds e t 1E;S 
par les en t repr ises et ceux d ~erses 
creuserait une première br ' 1e 1 Eta t, 
l'autorité absolue des meçt1e dans 
forge. ai res de 

. .._ 

ETUDE REALISEE PAR. L'EQUIPE REDACTIONNELL 
. E 

DU- « FRONT SOCIALISTE » 

( JOURNAL DU P.S. U. EN LORRAINE J 

au ELLES SOlUTIONS ? 
L'absorption de Lorraine-Esc 

par Ç'sinor élimin~ les fant1l11t 
tes Raty, les Labbe, qui n'aur CS. 
plu~· désormais, et ,Pour queJq:nt 
mois ~ncore, que I apparence l8 

pouvoir. Il 
Demain, le rapprochement d 

Wendel-Sidelor se fera a'IISSI e 
bénéfice des holdings financ1 au 
et des technocrates, au détrim:': 
(au point de vue du pouvoir n n 
du profit ! ) des holdings d~ f:on. 
~illes. Une nouvelle poJif.iq:­
s '1naugure. e 

MAIS LES TRAVAILLEURS 
N'ONT PAS GRAND-CHO.SE A 
EN ATTENDRE. · 

Le nouveau système sera Plus 
étroitement que jamais- consacré 
à la recherche du profit à eomt 
terme. 

ALORS? 
Les travaill~ur~ doivent enge, 

que le pouvoir economique soit 
ôté au?' ma}tres de forge · et 1' 
Jeurs financiers. 

SOCIALISER 
LA SIDÉRURGIE 

La socialisation 
• ne devrait pas être une c nat1onan. 
sat ion» de type traditionnel. D ne 
s'agit pas de créer un complexe ln 
dustriel · étatique géré depuis Paris 
et n'ayant, par respect pour le capi­
ta lisme, aucune possibillt é de se dé­
velopp er, 
• devrait permettre un véritable 
remembr ement -des unités de produc. 
tion, selon des impératifs géographi­
ques et techniques. Ce remembrement 
s'op érerait par -dessus les proprlétb 
respect ives des sociétés capitalistes' 
ac tuelles, grâ ce à la création de so­
cié tés de gestion. · 

Le r ôle de ces sociétés serait de 
gérer à la fois les capit aux publics qui 
doivent êtr e in jectés.à forte dose et-le 
patrimoine lnd us t ri el existant. Elle, 
seraient indépendantes du capitalis­
m e . 

Un e direc t ion régionale donnerait 
les orienta tion s d'ensemble aux uni­
t és de produ<Ction, 
G . a !:Jout irait à séparer la proprlét.é 
p n vee et la gestion, celle-cl étant 
com plè tement retirée a ux détenteuxs 
de ca pita ux privés. Ces derniers 
n •~~a!}t p as dépossédés de leur pro­
pnete m ais seulement du pouvoir de 
s 'en ser vi r, il n'y a urait ni à les rem• 
bourser ni les in demniser 
~ devr ai t pe rmet t re une' participa• 
tion ouvriè re à la gestion à tous Jea 
stacles, ceux de la production d 
l'org,a nisation, de la reconversion: etc. 

COMMENT 
Une m étallurgie avancée du type 

cl ~ celle que nous a vons décrite pri• 
c ~d emrr:ent (voir l'article « R~onver,. 
t n· et developper l'industrle sidérurzi• 
que, lor raine » ) ser a it déjà une rul>". 
ttue avec la mono-industrie don\ 
sou~fre la Lonaine du Nord. 

D aut r es types d 'industries de 
transf<;n·m ation sont n écessaires. Tout 
cela n ecesslte une politique différente 
de celle menée par les pouvoirs pu· 
bl!cs,. qui son t aussi conscients du 
P1:obleme qu'i-mpulssants à le réS011• 
dre, faute de vouloir en prendre lei 
m oyens. 

1. Une main-d' œuvre qaalilié, 
r· ~réparet· une 111ain-d'œuvre qoall /ee m asculine e t féminine qui 
1~•ellei:nent f ait. défaut : dÔnc déve-
1 ~~1::1 rapidem en t le réseau scol cJ.11.ain_ fo rtem en t sous-déveloP 
t' es t la con crèt ement toute la quell' 
c~~n cle la I?rior lté à donner à l'i!:d~ 

on n a t iona le. à l'enscigneine 
~é1\1~lquc en p a r ticulier Il faut a 
111;n ser un sys tèm e d'éducation pe 
le ente ou recyclage pour prépal' 

P:)-S~a ge de ln maln-d'œuvre 
d~; lifiet des sec leurs déficitaires V 
m a ndca egor les professionnelles d 
s!J;ipl:nt une qualification Dl 

2· Créer des entreprises puhliq 
zo~~s . PouvoJrs· publlcs lancent 

· 8 111dustr1e11es et espèrent a 



RECONVERTIR 
L'INDUSTRIE SIIJ ~RURBl(JUE 

D faut refaire de la sidérurgie lor­
raine un secteur en expansion. 

comment? 

1. - Un cert~in nombre de mesures 
partielles con~t1tueraient déjà un bon 
ballon d'oxygene. 

D est bien temps de commencer à 
promouvoir en France la grande poli­
tique du logement et de la construc­
tion scolaire dont le pays a tant be­
soin. La consommation en acier, don·c 
la production, en serait augmentée 
dans des proportions importantes et 
la Lorraine_ ne pourrait qu'en profiter. 

La réduction de la durée du travail 
sans pertes de salaires, diminuerait 1~ 
risque de sous-emploi dans les années 
à venir. Le contre-plan national du 
P.S.U. ·prévoit qu'il est possible, de 
1966 à 1970, d 'opérer une r éduction 
de 10 %, soit 4 h. 30 par semaine. 

2. - Ceci fait, il n'en restera pas 
moins qu'il faut trouver des remédes 
en profondeur à la fragilité dont 
souffre l'économie lorraine, face à ses 
concurrentes. L'un de ces remèdes 
est la reconversion de la sidérurgie. 

L'acier lorrain produit sous sa for­
me brute est impropre à la fabrica­
tion de produits finis, élaborés, c'est­
à-dire de produits qui demandent 
plus de main-d'œuvre, plus de re­
cherches et qui sont appréciés sur le 
marché national et · international 

(seuls Pompey et la $.A.F.E. d'Herse­
r~nge s9n_t spécialisés dans les aciers 
fms spe~iaux) • L'acier brut lorrain 
e~t ou bien exporté tel quel ou bien 
t~a?sformé en demi-produits peu raf­
f!n_es, tel_s que tôles, rails, tuyaux, tré­
files, grillages, etc. Par ailleurs la 
demande en acier Thomas diminue 
su~ le marché, or c'est l'acier Thomas 
.qui est le _ _Plus produit en Lorraine : 
1~ product10n en 1964 a été de 12 mil­
lions et. d~mi de tonnes d'acier brut, 
dont pres de 9 millions en acier Tho­
mas). 

De l' acie.r et des produits finis 
de · haute qualité 

Tout en continuant à fabriquer du 
brut et des demi-produits, objets .de 
pr~mièr~ nécessité, la sidérurgie lor­
ra1_ne d01t se reconvertir afin de pro- . 
dmre de l'acier mellleur, plus fin. · 

Cette reconversion technique aurait 
un triple avantage: 

- mettre l'industrie lorraine en 
meilleure position sur ·1e marché; 

- r éduire les importations françai­
ses d 'acier fin ; 

- permettre de prolonger la sidé­
rurgie par une métallurgie assez 
avancée pour transformer sur place 
l'acier fin en produits finis de haute 
quali~é. 

C'est ainsi, par · exemple, que l'in­
ùustrie des machines-outils n'existe 
pas en France et l'acier lorrain actuel 
ne peut fabriquer ces machines. Une 
reconversion pourrait être le départ 
en Lorra ine d'une telle industl"ie. 

Quelle initiative ? 

La question se pose alors : qui peut 
entreprendre une pareille reconver­
sion? 

L'initiative privée? Il y a peu de 
chances étant donné sa volon té de 
rentabllité immédia te. L'Etat? Oul, 
mais pas sous la forme de prêts avan­
tageux a ux entreprises privées qui 
garderaient le contrôle cles ?J?éra­
tions, sans aucune garantie seneuse 
pour les travaillenrs. Il faut un ap­
port important de cap! taux publ!c:5, 
contrôlés par la nation, dans une s1-
clérurgie socialisée. 

D S IM!!Jift üRI 
des industriels dan·s la reg1011, grâce 
à diverse~ exonérations fiscales_ et 
aux avantages que pourront conceder 
les locali tés intéressées. Et on baptise 
cela « aménagement du territoire i> . 

En !ait on n'aménage pas grand­
chose, la clécentralisàtion industrielle 
de la France se fait plus en paroles 
qu'en actes. Faudra-t-il toujours at­
te~dre le bon vouloir des entreprises 
Privées? En ce cas, le redressement 
de la Lorraine n'est pas pour de­
main ... 

Nous disons, et nous ne sommes 
Pas les seuls qu'il faut UNE INTER­
VENTION DES CAPITAUX PUBLICS 
POUR CREER DES ENTREPRISES 
DE SECTEUR PUBLIC, A LA ~ES­
TION DES:._lUELLES LES TRA V AIL.,. 
LEURS SERAIENT ASSOCIES (entre­
prises socialisées) . 

Cela exlge : 
, - un plan régional . dans 1~ cadre 

dune planification nat10nale digne de 
ce nom• 

- un~ banque national!! d'inves-
tissements : • 

- _Un 1:irogramme d'inves~iS~e1;1ent~ 
PUbhcs a ,ong terme. Les pno1 !tes se 
rai~nt définies par des o~·gan!sme: 
régionaux à forte participat10n popu 
laite. 

Quand le P.S.U. préconise dans s_on 
Programme l'institution d'assembJees . 
régionales élues, c'est à cette preoc­
cupat1on qu'il obéit. 

DES COMITES DE CONTROLE 
OUVRIERS 

Les infol'mations dont disp_osent les· 
travailleurs sont essent1epemen_t 
d'origine patronale. De , J?1~me, a • 
l'échelle nationale, les pre".'1s1ons du 
Plan dépendent des renseignements 
économiques fournis par le patronat. 
Résultat : le IVe Plan n'a".'ait pas du 
tout prévu la crise des mmes de fer 
lorraines qui a éclaté en 1963 .. : parce 
qu'au moment de son élaborat10n, les 
patrons n'çmt rien dit! 

Les mineurs et Jeurs syndicats ont 
droit à une information éc(?nomique 
plus objective et plus régullere. Pour 
cela NOUS DEMANDONS LA CREA­
TION DE COMITES DE CONTROLE 
OUV·RIERS, dans Je cadre par ex~~-

le de la Table Ronde. Ces com1~es 
~uront le droit d'exercer un controle 
;;ur les informations et re~evront les 
moyens de mener cette tache. Deux 
exemples, entre autres : 

1 Quelle est la teneur. exact~ d~ 
minerai mauritanien debarq1;1e a 
Dunlrnrque ? « Lorràlne-Magaz111e 1> 

dit 65 et même 75 p.. 100 ; la C.E.C.A. 
parle de 50 p. 100 ! . 

• Et la teneur du minerai lorrain, 
dans les différents puits ? , 

2. Quel est le prix de revient reel 
du minerai lorrain ? DES ETUDES 
COMPTABLES SERIEUSES ONT­
ELLES ETE FAITES ? 

La manifeslation d'avril qui a réuni à 
Metz plusieurs dizaines de millier's de tra­
vailleurs a exprimé la grave inquiéLude 
de la population devant les difficultés que 
connait la Lorraine. 

Notre région a été consid érée entre 
1945 el 1963 comme une région indus­
trielle en plein déve](!ppement. En réalité, 
l'apparente prospérité el l'importante 
poussée démographique cachaient des 
faiblesses profondes. 

L'économie régionale reposait sur qua­
tre zones industrielles. Trois d'entre elles, 
dominées par une seule industrie (fer, 
charbon, textile dépendaient trop excLu­
sivemenl de la prospérilé de celle indus­
trie. 

Rien n'a été ·fait dans- la région des 
mines de fer el de la sidérurgie pour pro­
longer el élargir l'indus trie de l'acier afin 
de réaliser en Lorraine une pari plus im­
porlanle de la Lranslormalion. Les socié­
tés sidérurgiques. au contraire, onl relar­
dé la -création d'industries qui auraient 
diversifié les perspectives d'emploi e l me­
nacé leur monopole de la main-d'œuvre. 

Dans la région des houillères. le déve­
loppement des H.B.L. dans d'autres bran­
ches que l"exlraclion du charbon a été 
limité par une politique reslriclive qui 
in~erdisait aux industries nationalisées de 
s ortir. de leur spécialilé. 

Le développement des services publics 
e l privés qui sont la base d'une sociélé 
moderne a élé né gligé en Lorraine. Les 
populations ouvrières de noire région ne 
m éritaient pas, aux yeux des gouverne­
ments e l des dirigeants capilalistes d e la 
vie économique, de bénéficier de la même 
gamme de services que les citadins des 
grandes villes. · 

La d éfici ence de l'enseignemeni, et 
spécialement de !"enseignement technique, 
a une triple conséquence : 

Elle a permis aux industries domirian­
les de maintenir leur emprise sur la 
rnain-d'œuvre. 

0 Elle rend difficile une reconversion in­
dustrielle positive, c'est-à-dire abou­
tissant à la notion d'emplois plus qua­
lifiés. 

0 Elle empêche les jeunes de lrouver 
une solution personnelle acceptable 
aux problèmes posés par la 'pénurie 
locale d 'emplois : s'ils émigrent, c'esl 
dans les pires conditions. 

Depuis 1963, la crise a éclaté e~ se dé­
veloppe dans tous les secleurs. Dans les 
mines de fer, le patronal prévoit que les 
licenciements se .poursuivront au rythme 
de 1.000 par an. Dans la sidérurgie, la 
réduction du personnel s'opère par arrêt 
de I" embauche. Les déparls volontaires, 
les mises à la relraile•ne sont pas com­
pensés. Les jeunes qui comptaient sur ce 
seul débouché imporlanl comme ncenL leur 
vie professionne lle par une période de 
chômage, y compris ceux qui avaient été 
formés par el pour les entreprises sidé­
rurgiques. Les divers expédients employés 
pour masquer celle situation (années 
d 'apprentissage supplémentaires) laissent 
le problème intacl. 

Les concentralions, les réorganisalions 
s'opèrent au dét.rime nt· du personnel. Les 
déplacements el les mulations aboutissent 
à des déclassemonls. L'insécurité n'est 
pas se.ulemenl colle de l'emploi, mais 
aussi 'celle du salaire acquis. 

Dans les houillè res, la situation esl iden­
tique. En continuant la limitation à l'em­
bauche cl l'accélérat.ion des mises à la 
retraite, la direclion évito pour le moment 
los licenciements, mais reporte la criso 
de l'omploi sur les jeunes. . 

Dans ce contexte, le manque d'emplois 
fé minins no ' pout. que s'aggraver. 

La diminution ou la disparition dos 
heures supplémonlairos. les retards ap­
portés à !'outrée au lravail dos jounos qui 
ne lrouvenl pas d'embauche, onL détérioré 
le pouvoir d'achat des travailleurs et 

menacent le njveau de vie atteint.. 
La siluation difficile de l'industrie, !'ah• 

sence de débouchés variés, la faibless·e 
du tertiaire (-commerce, enseignement, 
P.T.T .• hôpitaux, etc.) aggravent la situa­
tion du monde rural. Des cult.ivateurs 
quittent la terre. Des ruraux é migrent, 
faute de voir leur région devenir complé­
mentaire des zones industrielles et réali­
ser un équilibre avec elles. 

Ni les dirigeants capitalistes, ni les mi­
nistres, à· tra·vers une multitude de décla­
rations el de visiles, n'onL voulu admeltre 
qu'il s' agissail d ' une crise de slructures 
nécessilanl la mise en œuvre de solutions 
d 'ensemble. Parce qu'ils refusent de porter 
alleinle au syslème de la « libre entre­
prise •· ils sonl incapables d'ouvrir des 
perspeclives d'avenir el se dérobent der­
rière de vagues promesses pour calmer 
les inquiéLudes. 

Le Parti Socialiste Unifié pariage l'in­
q'..liétude des lravailleurs, de leurs orga­
nisations syndicales, des associations fa. 
miliales, des organisations el des mouve~ 
menls de jeunes devanl cet.te situation. 

li soutien! les revendications relalives 
aux salaires, à la ré duction du temps 
de travail. à l'avancement de l'âge de la: 
relraile telles qu'elles sont formulées ac• 
tue!lement. L'augmentation du pouvoir 
d' achal de;; travailleurs et, parallèlement. 
celle des prestations sociales contribue• 
raienl à la solution de la crise que nous 
trave rsons. Toulefois, cette crise ne pourra 
être résolue en Lorraine sans de profon­
des ré formes d e slruclures. 

Parce que le patronat de la sidérurgie 
s'est révélé incapable d 'assurer la survie 
économique d 'une région qu'il domine, le 
P.S.U. demande que la resporisabililé de 
la vie économique régionale lui soft 
retirée. 

li fauL créer dos offices régionaux gérés 
paritairemenl, auxquels seraienl confiés 
tous les problèmes de reconversion eL dè 
reclassement de la main-d'œuvre. Ioules 
les organisations de formation ot de pro­
motion professionnelles, ainsi que ie 
contrôle du mouvement de la ma.in. 
d'œuvre. 

La g estion des mines et des entreprises 
sidérurgiques doit être socialisée, confiée 
à des sociétés de gest.ion auxquelles par­
ticiperont, aux côtés de ceux de l'Etat. 
les représentants des travailleurs. Cos 
organismes seront chargés de réorganiser 
la production sidérurgique et d'implantéi: 
dans la région des industries do lransfoX• 
mation, de contrôler et de diriger les in• 
vestissemonls publics e~ privés. ! 

Le ca.pit alisme a ses solutions au pro• 
blème de l'emploi: pour s'assurer le pro:. 
fit le plus é levé. il d emande aux lravaii• 
leurs de courir après les emplois. Noû]i 
refusons celte solution, Nous pensop-,ll 
qu'un cfforl d'investissement industrie( dJ_ 
rigé par l'Etat. contrôlé par les lrava,1.6:' 
Jours, et un offort d'équipomonl en servi 
ces doivenL p ermeltre à la Lorraine 
reprendre le chemin d e l'expansion, d'Ô. 
frir aux travailleurs ot aux jeunes non. 
seulement les emplois dont ils ont besoin; 
mais encore des emplois plus qualifié~ 
L'intérêt do touto la population esl d'oxi• 
gor celte premièro s ocialisalion dos struç. 
turcs et d'y participer. 

Pour imposer cos solutions, la lulLo doit 
se dé velopper sur tous los plans. Au',t 
prochaines élections législatives, los Lo~ 
raines cl los Lorrains devront rcmpla~ 
los dépulés d éfonsours du régime capit~ 
lis te qui ont volé lo v• Plan par d ciJ 
hommes décidés à faire passer dans la: 
loi los mesures de socialisation néces• 
sairos. 

Lo Parti Socialiste Unifié souhaite qua 
l'action s'amplifie ot quo s'y intègrent 
Loulos los couches do la population, Il 
syndicats, los élus municipaux, les a111 
cialions familiales, les mouvementa 
J ounos, les partis politiques, 



8 Tribune Socialish• Politique étrangère 

La c1u \ l i e'l11a1n 
A !"heure où de nombreux articles p a ra issen~ da ns la lres1e s ur 

1
!~ 

Vietnam l'Afr ique et l'Asie, « La Revue de Defcnsc na 101_1a . c .ll'curc 
séries ci'a rticJes de lt;:;bcrl Guillain dans « Le .Monde », 0

1
tc. j a 1 ~. 

11 cù Ja gauche s'cffor-ce de m en er une action en _ra~eur '. c a J>~'.\
1
~

5 Vietna m et du J)euplc vietnamien, il nous parait nn~JOJ 1ant q~ c ai 
lec.tei;.rs puissent faire Je point d'une situation qui les mtc; r sse ~ur;

11
; 

n em ent et politique,mcnt d 'une m a nière ul'gcntc. Nous pu ,eron v· t 
· · . -t . d ) fT U Crl'C .d U IC -nos 1~i·ocb ains numeros la suite de ce t lus onquc c a " 

nam. 

I. - L'ENGRENAGE 

A. •- Bref rappeli historique 

• 1. - Les Américains s'insiallent 
au Vie:nam: 195.4-1 956 

En 1954 - après Dien-Bi~n ~Phu_ -
des accords sont signés a G2neve 
qul prévoient des éJectlons gènèr~les 
au VieLnam pour le mols de Juillet 
1956 ! Dans la déclaration fina le, les 
accords précisent que l i: r~gleme1~t 
politique ultèrieur devrait etre 1111s 
en oeuvre sur la base du respect des 
principes de l'indèpendance, ~e l'w1l­
té et de l'intégrité ter ritoriale ! Et 
les Etats-Unis (qui n 'y sont _pas pa r­
tie) t iennent à rr.arquer pour leur par t 
.que ~ dans le cas d€s nations act~el­
lement divisées contre leur volo1~te ». 
les Etats-Unis continueraient « a es­
sayer de réaliser leur u~i~ au moyei: 
d'élections libres controlees . par les 
Nations unies ! > 

En fait ... , les intentions américaines 
étaient fort claires : dès septembre 
1954 les Américains organisent en 
Asie' du Sud-Est la résistance au 
communisme et créent l'O.T .A.S.E. 
(organisation militaire qu'ils vou­
dra ient analogue à l'O.T.A.N.) dont 
font partie les Etats-Unis, la France, 
la Grande-Bretagne - l'Australie et 
la Nouvelle-Zélande - Je Pakistan, 
la Thaïlande et les Philippines. 

Au Vietnam même, les Etats-Unis 
se substituent peu à peu à la F rance. 
Très vite, Je reg!:r.e Diem, qu 'ils sou­
tiennen t, apparait comme peu pr«;>pre 
à faire l'unité au .sud. L'en tra111e­
mcnt des troupes <1 1;1 gouverneme1!t 
sudiste, ,l'abord paye par les Ame­
J"icains E:i effectué par les Français, 
passe peu ù peu sous contrôle am~-
1•icain ; en 1956, les t roupes françai­
ses son t ra palrkes et l' « assl!>i ance » 
américaine remplace la p r es e n c c 
francaise. L'impression demeure que 
le <legagement français correspond 
dans ses intentions à la phrase que 
prononcera plus tard de Gaulle à 
propos de l'Algerie : « En leur sou­
hal tant bien du plaisir! » 

e 2. - Le régime Diem 
et le pourrissement 
de la si tuation 

Les t ares du r ~ ime Diem sont évi­
dentes : un r ëg;me de mandarins, 
dont le seul programm e es t de pa­
rnitrc (et d'être) le plus a nticommu­
n iste possible, afin de profiter au 
maximum de J'.aitie américaine. Pen­
dan t neuf ans. Diem va a pparaitre 
en effet comme le seul barrage con­
tre le communisme au Vietnam, au 
point que pour les Américains ~tre 
« cont re 1 J:iem signifiait etre 
« pour ~ les ro:mnunis tes. 

Mais les Vieln~.miens ont vlte com­
pris que le régime <liémo-amé rlca ln 
ne serait pas meilleur pour eux que 
le ré~inw franc0-baodaïste. T1:è~ évi­
den1.1:eu. ce n:gime éta it policier . ~t 
inqufai l eur tadministrailon t.racass1e­
re, brubliLé poLcière dans le main­
tien de l'ordre, etc.) ; il était égale­
ment d 'un sectarisme r el ig ieux d'au­
tant plus maladroit et. imprudent que 
le cathollci::;me est une croyance im­
portée, mal implantée au su<l, liée, 
dans l';;1;.prlt des Vietnamiens au co­
lm1ialisme. · Enfin, ce régime était 
d 'un m il:tar i.\m e agressif à l'ég.:1rd du 
Nord (notamment parce que ses sou­
tiens es~en liels se recruialent pa rmi" 
les populations cat holiques ra pa­
ir iées )ors du par tage). et il ne fa ut 
pas oublier que pour la ll'.asse des 
Vietnamiens, Nord et Sud ne sont 
qu'un seul pays : le Vietnam. Et tous 
ces défauts, toutes ces faiblesses du 

- r,éo·ime Dlem n'étaient compensés par 
at;cune améliora tion malerlelle des 
conditions de vie pour le pe uple sud­
vietnamien. 

Quelles sont les conséq~ences? Peu 
à peu. l 'opposition grcwd1t et appor t~ 
un soutien de plus en plus actif _aux 
maquis qui se reconstltue1~t. gui ! e 
réinstallent dans leur:5 a_nc1ennes . rc:­
gions que, lorsqu'i ls e~a~ent le Viet­
minh, ils occupaient deJa pendant la 
lut te con tre la France, reglons pe_u 
accessibles en génér3:J. Cette oppos1-
t ion se cristallise enfm dans la _co_ns­
t ilution du F ront National de L1bera­
tion (F .N .L .), qui groupe des com~u­
n istes, des libéraux, des progre~s1s­
tes, des bouddhistes, etc ... et le dev~­
loppement de la 1u_tte con tre le re­
gime Diem s'intensifie. 

Mais par contrec~up. 1~ · rég~me 
Diem se durcit, accroit_ ~a repress10n. 
Les Américains intens~~ent leur al­
de en a rgent. en matenel, en h om­
mes. 

© 3. - Les débu ls de I' escaklde 
Mais Je régime pa tronné par les 

Amèricains n 'é tait pas bien solide. 
Dans les derniers temps, ce fut l'op­
position bouddhiste qui fit appar~n­
tre au o-rand jour - et en pa rticulier 
devant 

0

l'opi!1ion internationale - la 
corruption et la bruta lité d u gou v~r ­
nement Diem. Pourtan t, Je bouddh is­
me, religion de 70 % des ha bit~~ts, 
n 'é tait pas au Vietnam une rel1g1011 
mili tante, ma ls représentai t plutôt 
une phi losophie et des pra tiques an­
cestrales· cc fut l'intransigeance, 
J'lntoléra{1ce des catholiques diémls­
tes qui fit naitre là un foyer d'oppo­
s iLlon : manifestations cnltucllcs 111-
tcrdiies incidents de Hué, coups de 
force conLre les pagodes, tueries clans 
les s::uictuaircs. saccage des lieux de 
culte arrestaLlons massives, su1cldes 
spectaculaires de bonzes ... L'opinion 
1nLcrnationale étai t éclairée sur la 
« démocra tie :. souLenuc par les 
Américains. 

En même Lemps, et par conséquen­
ce, l'agita iion gagne les campagnes 
et l'intérieur des fameux « hameaux 
s tratégiques 1> . Effrayés, les Améri ­
cains (le gouvernement Kennedy) es­
saient vainement d'obliger Diem à 
plus de modération ; finalement, en 
novembre 1963, ils :,ont contraints 
d'abattre son rég1me, de sacrifier son 
oeuvre. 

Depuis, une dizaine de coups d'Etat 
se sont succédé à Saïgon : en jan vier 
1964, en août 19G4, deux en septem­
bre de cette .même année (le 13, puis 
le 26), en décembre encore, deux au­
tres en janvier 1963 ... Et Lrès régu­
lièrement, on parle de menaces cle 
coup d'Eta t à Saïgon : cc qui Inquiète 
et désole t oujours les Am éricains, qui 
semblent toujou rs ten.l r à la fi ction 
d'un gouvernement viet namien re­
p résentati f des aspirations du Sud­
VieLnam ! En fait , li apparait cla i­
rement que cette instabilité est en 
rela tion directe avec les progrès cons­
tants d u F.N.L. auprès d'une popula­
tion qui, quelles que soient ses di­
verses préférences idéologiques, est 
de plus en plus largement hostile à 
la mainmise étra ngère et a ux mé­
t hodes utilisées. 

En effet, les effectifs américains, 
l'aide de toute nature, n 'ont cessé de 
croit.re parallèlement pendant toute 
cctt.e période : les Américains se sont 
engagés a u Vietnam dans une véri­
table guerre. 

B. - L'escalade 
où en est-on aujourd'hui ? 

• i. - Les e ffe,ctifs e t les moy ens 
Qu'U suffise de c· ;,er quelques don ­

nées. Aujourd'hui, selon les Améri-

• . 230 000 maquisards ca ins cux-m~~es · · b t ilions et 
sont organlse:; en 126 1~ fs de la 
milices. dont 20.C'00 so a i tnam 
République dém0cra~lque w~ 1~ ~mal­
passés a u sud. ri.u 17' _ para eVPC leurs 
gamés en umtes m1xies a ~ t la 
compatriotes sucllsLes. Pendan ne 
seule année 19G5, 113.000 go~•~ef.ar: 
mentaux ont déserté le . rang~tin ent 
mée dite « nat10nale l> . Le co g cf­
américa in est de 2 1?.000 h omr,:~tion, 
fecti v.emen t engages . dans nseil­
co11 tre quelques cen tam es de c~ . art 
!ers américains a u moment du eGJor 
des Français, ?11 pari~ ~e .1~ d~fn cté 
voire de Je tnpler, d ici a a 
l'a nnée. 

• 2. _ La ô,:1Je guerre 
. . n-

Au Centre-Vietnam, en _pleine J~hi 
le là où débouche la plStC ~? . 

fn{111 venant du 1101:d, les Am_e_nctl~~ 
ont bien failli perdre la gu~ne, les 
dernier ; là se c~mcent~a1ent ns­
troupes vietcong, qui voula ient. c~t 
tituer une base solide pour des a. __ né 
eues massives qui aura ient p~lyer_1s 
le dispositif ennemi. Les Amencai1'.s 
on t réagi brutaleme_nt, e~ soi:t de~i.s 
en train d'installer a P!e1~u. a An e, 
des bases milit aires tres importantes, 
brùlant la végétation p~ur P~~er 
mines et barbelés : une. b~igad!i! d in­
fanterie américaine aeroportei:, u_n 
bataillon de ch ars, d i; 1•~t11len ~ 
lourde deux pistes d'atternssa_ge a 
Pleiku'. Quinze kilo:nètre~ ca r res d': 
jungle rasée, 500 hélicopteres en ~ou.,, 
genres (capables de tra_nspor ter Jus­
qu'à un wagon de chemm de fer, par 

exemple, ou bie,1 armés de mi tra il­
leuses capables de lancer quarante­
h uit r oquettes en quatre secondes ! ) , 
15.000 l10mmes, des jeeps, des ca ­
mions, des avions, etc. 

Sur la côte, à Danang, les Améri­
cains ont implanté une des plus . 
grandes bases d'aviation militaire : 
42.000 « marines l> , 4.000 aviat eur.s. 
C'est la plus importan te base de de­
par t des a tt.aques aériennes aussi 
bien contrn le sud que contre le nord 
(e. peut -êtr , un jour contre la 
Chine ? ) . Les installatio:1s por tuaires 
sont considérables. Deux pistes pour 
avions à r éaction ne suffisen t plus : 
on en construit une troisièm e. On 
a.t tend d"aut:·es « marines l'> dans 
cette ville ar t ificielle servie par un 
personnel de 7.000 à 8 .000 militaires, 
qui couvre 10 kilomètres carrés, avec 
théâtre, cha pelle et boite de nuit ... E t 
na turellement des avions, tous les 
avions qui peuvent déverser des bom­
bes, . beaucoup de bombes, plus de 
bombes que pendan t toute la dernière 
guerre mondiale sur l'Allemagne. 

Saigon est une ville for tifiée. D 'au­
tres bases américaines n aissent au 
Vietnam (dix con tre qua tre il y a • 
m ~ an) ou dans la Thaïlande proch e. 
Indicustablement, les Américains on t 
engagé a u Vietnam une énorme ma­
chine de guerre ; Indiscutablemen t les 
Vietnamiens meuren t par milliers, 
m ili taires ou civils. Cela veu t-il dire 
que la victoire américaine est proch e ? 
Il n e semble pas ! 

« Le Vietconr1 est 1mrlout ». A Hué, 
où· l'on a rrive en a vion, car la rO'ute 
, st trop dangereuse, tous les villages 
des alenLours sont viets, pa r un Amé­
ricain ne peut se risquer à quelques 
kilomètres du centre de la ville. A 
quatre kilomètres a u nord de Sa.Igon 
commence le p:.ys viet ; on peut y 
rouler quelq•i es kilomètres le jour 
jamais la m1it, ni le matin, car la 
roule est minée. Même ch ose à 
l'ouest. La seule échappée vra iment 
sûre est vers le nord-est, où se trouve 
la puissante base américaine de Bien­
Hoa ; et sur quelques kilomètres au 
sud, parce que les América ins y ont 
totalement défolié la forêt. 

Mais l'ennemi reste insaisissable 
partout allleurs, dès que le combat 
r este à terre : les Américains « nct.­
t0ient » sans cesse, bombardent, inon­
dent de gaz et. de 11apalm, mitraillent 
font tomber les feuilles des a rbres' 
et ayancent de cent mèLres, et tout 
est a recommencer. L'ennemi, on l e 
voit rarement : il dispa rait dans Ja 
jungle, dans les rizières, clans des ki­
lomètres de tunnels ; 11 n 'apparait 
que sous la forme de pièges, d'em­
buscades, de tireurs Isolés « nom­
breux comme des mouches ». <le t rnp­
p~s où s'empalent les h ommes, voire 
ou tombent les cha rs. Dès que les 
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. ent trop, dès qu'elles 
troupes s .avancntact elles risquent 
perdent 1,e le~ tranchées nocturnes, 
l'embuscaue, mme tel régiment gou­
le m assa~ e I c~ui laissa 600 tu-ès au 
vernemen a I terrain, parce q~e les 
moins sur e . t fait 25 _kilome­
Victcongs ava ien_ la ·ungle en mar­
tres de ~ulti da~mérlcains 'nettoient, 
che forcee. es. dé · vlctoire se suc­
le_s commun~ue~~fin pacifler ... et c'est cedent. on v, . 
a r efaire ! 

1 delta du Mékong, vaste 
J?_ans i1 n ourrit le Vietcong, les 

riz1ere q t renoncé à s'intro-América111s on . 
. . · 1 la issent .;P. s01n aux gou-

dmre · e~laux et se con tentent, eux, 
~er~: ~bardemen ts consta~ts et d 'ar­
c e v u naJ,.,&lm a u pomt que les 
rosageis a doivent r~piquer le riz de 
pa;rsa. -our on tire sur tout ce 
n~t\ou;: ! J Le Vietcong de n_uit a_ussl, 
ichemine le riz et les a rm~s ' de Jou_r, 
·1 se dissimule dans les forets de pale­
~uviers inondées, in feste es de .serpen~ 
cobras. Le seul résulta t de la .P?h­
tique américaine, dani: cette r-e~on, 

t de dresser contre elle, chaque Jour 
~; peu plus, la p opulatiot?- paysann~. 

-En fa it, la guerre au Vietnam ~u!t 
un processus constant : le~ Ameri­
cains écrasent, pilonnent, det1:u1s_ent, 
C:éployant des forces extraordmatr~s, 
ravageant le pays et tuant des mp.­
Jiers d'hommes, sans essay~r de dis­
t inguer (et com men_t _ si:ra1t-ce pos­
sible ?) civil,, et m1li~.a1res. Chaque 
fois le Vietcor .::; se dissout dans le 
pay~age, dispara it dans les mont~­
gnes, avec le moins de pertes poss1-

ble. Chaque fois, JésAmérica!ns ~ais­
.sen t aux troupes de ses « a llies > 
sud-vietnamiens le soin d'occuper la 
région r atissée ; et le Vietcong s'y 

. r éimpla nte presque a ussitôt . E t l'i~­
plan tation vietcong reste partout pre­
dom;n an te. Et l'impression demeure 
qu'à moins de t uer presque tous les 
Vietnamiens, il sera bien difficile de 
« pacifier l'> le Vietnam . On est con­
d uit à se demander avec quelque iro­
nie, avec quelque terreur aussi, jus­
qu'où ira ce par!, cette « escalade > 
. - théoriquemer:t conduite poi:r inti­
mider l 'adversaire et l'amener à né­
gocier - jusqu'où, et jusqu'à quand ? 
Les perspectives sont p lutôt sombres ... 

3. - Les ·persp ectives 

En Amérique, on parle de plus en 
plus de l 'accr oissement de l 'effort de 
guerre ; le Séna t vote les crédits 
d' « aide » au Yietnam . Johnson a f­
firme que l'Amérique ne cédera pas. 
Les militaires demandent des r enforts 
massifs et l'.'ntensificaL!on des bom­
bardements au nord d u 17'' parallèle 
- on en est déj à arrivé à plus de 
soixante-dix 111issio,1s en une seule 
jom•née ! On 1)a rle de m iner le 
por t de Haïphong et tout le golfe du 
Tonkin, cle brüler les ins tr.l la tions pé­
trolières, de crever les d igues... On 
envisage froidement les riques d'un 
conflit avec la Chine. C'est la lo"'lque 
de l ' « escala tion », d e l 'esca lade -
q~e l'on commence, d'a illeurs, à ou­
blier quelque peu : on parle de moins 
en moins de négocier , de plus en plus 
ùe _gagner . Pour gagner, il fa ut ac­
croitre l'engagem en t m ilitaire. EJt 
l'opinion américaine, quoique peu fa ­
vor~ble à la mobllisatlon des « boys> 
ou a des rest rictions, n'accepte pas 
de « perdre la face 1> en n'é::: rnsant 
pas l'a dversaire. C'est un engrenage 
de _fausse logique, dont on ne peut 
sortir_ que parce qu'on ne le veut pas, 
et Pms pa rce qu'on le peut de moins 
en moins. 

Au Vietna m même le m assacre ne 
c_e~se cle, .grandir ; et, sur Je pla n po­
h t1que, l enorniiié, la brutali té de l 'en­
gageme11 t militaire a mér icain écrase 
t«;>ut c vie politique. Le gou vernemcnt 
yietn_amlen est moins· qu'une ficUon 
a ~eme un agent d'exécu tion. L'ins~ 
tabillté minisLér ielle n 'est olus un 
danger, pai·ce lIUe dans de telles 
conc~l tions , il est peu envia ble d 'être 
~~~11stre. Au cont.raire, e'est Je Vlet-

g qui, Profite de l'a n ti-américa­
~lsme qui grandit partout., des désirs 
c e paix de tous, de la misère. 

Germa ine Pivasset. 

LA SEMAINE PROCHAINE : l'inti­
rnidation est-elle efficace ? 
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aclualilés 

A bas 
la censure 

Dame Censure dont 1 exploit est l'in ter'dict!on dee L deRrnl~r 
ie se t a eh-g u , por e une longue rob 

et s 'en va rasant les mur e noire 
!ure hypocrite lui vaut la fsr. e· Son al-
t . d M i quenta-1~n e ess eurs respectable d _ 
res, enrubannés, de religieuses s, eco-
nettes ou de mères de famille ~~ ~or­
sionnelles. Il est peu d 'artist O es­
n 'aient eu _à souffrir des attaq~!s <IJ1~ 
ces champions de l'ordre de la 
rale, de la religion, de ia patrle~o-

Cependant, parmi ceux-ci, les ci­
néastes sont les plus vulnérabl 
C'est qu'ils ne s'adressent pas au h a~s~ 
py fe?', _mals aux masses et que, de 
ce fait, Il est faclle de les atteindre 
Sl;lr le plan matériel et moral. Aussi 
bien_. il en est peu d'entre eux qui 
doues de quelque talent, n'aient eu à 
sou_ffrir smon des interdictions, du 
mou~s des coups de ciseaux d'Anas­
thas!e. ,~ quelque chose malheur est 
bon . ,L e;.11-otlon s~mlevée par le scan­
dale ae 1 mterdic!10n de La Religieuse 
permettra peut-etre de susciter un 
courant d'opinion susceptiple de mo­
difier cet ét a t de choses. 

. Il faut sal~«:r à cet égard la créa­
t!on du Co1111te de Vigilance et d 'Ac­
t10n contre les Censures, constitué 
nota m n:ent par la Ligue des Droits 
de l'Homme, la Ligue de l 'Enseigne­
m en t, la F édé ra tion française des Ci­
né-Clubs, l'U.N.E.F., la F.E.N., le 
Comi té d'Action du Spec tacle. Et la 
campagne du Comité a magnifique­
ment, commencé par un meeting tenu 
le 26 avril dans la grande salle de la 
Mutualité devant un public jei.;ne et 
en t,housiaste. 

Le cinéma et l'industrie 

En ouvrant la séance, Daniel Mayer 
a souligné qu'll s'agissait, pour le Co­
mité cle Vigilance, de « la production 
artistique ci.ans son ensemlJ lc l'.> , et 
qu 'au-delà de la clefense corporative, 
professionnelle, il y avait un princi­
pe : la liberlé. 

Ens uite, Henri 1\lcan, président du 
Syndicat· des techniciens du film, a 
souligne que le cinéma étant une in­
d ustrie - comme on l'a dit souvent 
- pouvait difflcllement s upporLer les 
lncerLiLudes résultant de l' interven­
tion de vingL-trois censeurs (le nom­
bre cle la Commission de cont rôle des 
films J, sans compter les censures ad­
di t.i ves et parallèles . 

Survint le long défilé des metteurs 
en scène venus exposer leurs démêlés 
avec la censure. 

Le premier fut Ala in R:es_nals~ d_ont 
le film La guerre est fm1e, v1ctnne 
d 'une certaine diplomatie, passera 
hors festiva l à Cannes, pour ne pas 
déplaire à Franco (le règlement du 
Festival fait obligation de ne pas 
heurter les gouvernements, ce qui ~t 
difficilement compatible avec la 11-
berté artistique). 

Avec bea ucoup de modération, le 
metteur en scène de Hiroshima mon 
amour a raconté les ennuis _qu'H eut 
à propos de Nuit et Brouillard et 
d'un autre film moins connu, Les st_a­
tues meurent· aussi. Dan~ le premier 
cas il lui fut demande de couper 
lin~ allusion au camp de. c~mcentra­
tion de Pitlhlviers, symbohse.:- par le 
képi d 'un· gendarme français . Dans 
le second cas, ce fut plus ~rav~ : Les 
&tatues meurent aussi (realls~ avec 
Chris Marker) se trouva interdit l?en­
dant huit ans, en raison _d'~ne evo- . 
cation du racisme formulee a I?ropos 
de l'art nègre On n 'hésita pas a P3:1"Ï 
1er à ce suje( en haut-lieu, de < vio 
des foules ». 

Alain Resnais révéla égale1'.1en,t que 
La guerre est finie avait· _!ait l objer 
d'une mise en garde prealable qu 
avait Interrompu le tournage du mm 
pendant dix jours. 
· Se référant à l'exemple de la Bel­
gique où l'absence de Comm-Jsslon de 
contrôle permet une censuri aiié~si~: 
rtori par la police ou les au o_r t t 
cales, l'illustre metteur en scent ~fgn 
pouvoir recommander u_ne ,. co a 
officielle des films qui, a I lllStar de 
celle lnstltuée par la centrale cath0-
llque du cinéma. n'interdirait pas au 
moins aux speetateurs de se faire une 
opinion en connaissance de cause. 

Pour la ·liberté totale 
Ce poi1!t de vue fut combattu par 

les confreres de Resnais, en particu­
lier P~r Louis Daquin qui, avec l'ap­
P';ll dune longue expérience, vint 
d~clarer que les professionnels du ci­
nema sont « en liberté surveillée ~ 

. Soulignant l'évolution du public qui à 
at~eint sa ~ajorité, le metteur en 
~cene du Point du Jour prôna avec 
energie la liberté <totale pour les créa­
te1:1rs et les spe·ctateurs (exception 
.faite des très jeunes gens). 

S!!-ns doute, il y a peu de films in­
terdits, mals « le spectre de la cen­
sure hante l'esprit des créateurs ,. 
Il _est ~out de même des films fran­
çais qw ne peuvent voir le jour : Le 
sang noir (consacré aux révoltes sur 
le front en 1917, sujet traité par ail­
leurs dans le film américain Les sen­
tiers de la gloire, également interdit 
en ~rance)1 L'af faire Dreyfus. Le 
classique Zero de condui te de Jean 
Vigo fut interdit pendant douze ans. 

« Moins courageux ou moins naïf , 
que Jacques Rivette, Louis Daquin 
avait renoncé à tourner un film Ins­
piré par La Reli gieuse de Diderot. 

L'introcluction de Bel Ami lui servit 
de leçon. Ce film anticolonialiste 
avait été réalisé en pleine guerre 

d 'Indochine, d 'après Maupassant. La 
cens ure s 'en prit d'abord au dialogue 
emprunté à l'écri vain. On prétendit 
remplacer « bédouins l) ou « berbè­
res » par << brigands '> ou « bandits i:, ; 

la Méditerranée devenait la << haute 
mer i:,, le Maroc « la lune i:,. 

Une réplique connut un sort non 
moins curieux : « Qu'en pensent les 
Marocains ? » - Les indigènes ne 
pensent pas, Madame >, devint: 
« Qu'en pensent les plantes exoti­
ques? - Les plantes exotiques ne 
pensent pas, Madame. , 

On se retrancha ensuite derrière 
le fait que le film était une copro­
duction franco-autrichienne pour en 
interdire la sortie et l'amputer de 
deux scènes capitales. « Œuvre de dé­
gradation nationale... Maupassant 
revu par Gorki ... , , avait dit un mi­
nistre au Parlement. 

Claude Chabrol n'eut pas d'ennuis 
aussi sérieux avec la censure. Il ra­
conta avec esprit que Le beau Serge 
avait été un moment Interdit à 
l'étranger pour avoir donné c une 
Idée fausse , des paysans français. 
Dans un autre film, 11 dut couper une 
scène d'amoureux tournée place de 
!'Etoile, parce qu'elle était accompa­
gnée, par hasard, d'une sonnerie aux 
morts. . Mi i Dans Le Tigre se parfume a . am , 
n lui fallut supprimer cette replique 
savoureuse : c Les dictatures de vieil­
lards sont celles qui durent le plus 
longtemps. » 

Rien de bien grave, on le volt. 
Claude Chabrol n'en a pas moins dé­
noncé l'influence néfaste que les au­
torisatlon's préalables de tau.mage 
exercent sur les producteurs. 

La censure est avant tout politique 
Plus véhéments furent les orateurs 

suivants dont les démêlés avec la 
censure sont avant tout d'ordre' poli­
tique, Idéologique. 

Tel est le cas de J acques Pannlgel 
dont le fllm Octobre à Paris, réalisé 
pendant la guerre d 'Algérie, voulait 
avant tout porter témoignage et n'a 
jamais été soumis à aucune autori­
sation préalable. Seules des circons­
tances politiques exceptionnelles peu­
vent justifier les sacrifices nécessai­
res pour tourner de tels films mau­
dits. 

Cependant, l'auteur d'Octobre d 
Parts n'a pas manqué de se placer 
sur un plan plus général, plaidant luJ 
aussi pour la liberté totale : c Quand 
on met une casquette de censeur sur 
le crâne de quelqu'un, même bien In­
tentionné, on ne peut savoir ce qui 
va se passer ... , Il est clair qu' c on ne 
peut acco.rcter contrôle et culture > 
(une jurisprudence devant toutefois 
être définie pour protéger les jeunes 
spectateurs de moins de 13 ou de 
moins de 16 ans). 

On écouta ensuite une lettre de 
Chris Marker, · lue par Loleh Bellon, 
dans laquelle le metteur en scène de 
Cuba Si, exposa notamment les 
raisons qui motivèrent l'interdiction 
de ce film par M. Terrenoire, alors 
ministre de l'Informat.lon. Raisons 
politiques, bien sûr : Chris Marker 
était accusé de faire de la propa­
gande castriste, car 11 est vrai 
qu' e un metteur en scène de l'op­
position ne saurait être qu'un débile 
ou un vendu ~- Sans doute, le succes­
seur de M. Terrenoire, M. Peyrefitte, · 
autorisa la sortie du film : entre 
temps, la politique française avait 
pris un tour antiamérlcain et les re­
lations avec Cuba s'étalent amélio­
rées. 

En conclusion, Chris Marker a sou­
ligné que la censure préventive et 
l 'autocensure entrainaient l'avorte­
ment de nombreux projets, qu'il exls-

tait « un véritable cimetière de films 
non tournés l'.> . 

René Vauthier, pour sa part, a sou­
ligné que la censure ne vise pas seu­
lement la peinture d'actes ressortant 
de la sexualité - comme on le croit 
souvent - mais le fait qu'elle est 
essentiellement politique. 

« Il faut se battre, a-t-il ajouté, 
.pour voir certains films ~ : Sucre 
amer, qui montre comment M. Debré 
s'est fait élire à la Réunion, tel -autre 
film sur les sentiments de la jeunesse 
à l'égard du service militaire ou sur 
les maquis de la Guinée portugaise. 

Cet aspect politique de la censure 
est en vérité le plus grave. S'il ne 
date naturellement pas du régime ac­
tuel, il n'est pas absent dans l'affaire 
de La Religieuse, ainsi que nous 
avons déjà eu l'occasion de le sou­
ligner. 

Le droit à la culture 

Mals 11 y a aussi l'argument offi­
ciellement avancé par ' le secrétaire 
d 'Etat à l'Information et qui vaut 
qu'on s 'y arrête. Il a repris en effet, 
au Parlement, l'argumentation déve­
loppée dans la pétition organisée par 
les A.P.E.L. 0a très puissante Asso­
ciation des parents des élèves de l'En­
seignement libre) : le film serait at­
tentatoire à l'honneur des religieuses, 
diffamatoire à leur égard : c Chacun, 
qui vitupère aujourd'hui, a dit le mi­
nist re, admettralt-U si facllement de­
main que le cinéma exploite les œu­
vres, même du Siècle des lumières, 
qui mettraient Jnjustement en cause, 
en en d éformant la réalité et l'image, 
d'autres grnupes sociaux? > 

L'argument est fort dangereux, car 
11 fait peser une menace permanente 
sur toutes les œuvres d'art. Courte­
line, dans ce cas, devrait-il êt;re épar-
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• gné, au nom de l'honneur des « ronds 
de cuir > ? 

c Les religieuses n ·ont pas q'hon­
neur à défendre >, a déclaré Mère 
Marie-Yvonne, célèbre par sa corres­
pondance avec Edoua rd Herriot. Les 
autres corporations non plus, sans 
quoi où allons-nous ? 

Dans son Intervention au meeting 
de la Mutualité, Jean-Luc Godard a 
bien montré les dangers d'une telle 
position lorsqu'il a évoqué la diffi­
culté pour les « fabricants d 'images 
et de sons > de tourner dans un lleu 
public: H.L.M. ou bâtiment of!lclel. 

S'il est difficile de montrer la dis­
pute de deux noirs dans le métro, il 
pourrait être difficile également de 
c tourner dans un bureau de postes 
si l'on y voyait la postière tromper 
son mari >. Dans tous les cas, on 
vous demande des explications sur Je 
scénario. Il est vrai que le talentueux 
réalisateur de Masculin et Féminin 
ôéclare s'en tirer en ne faisant pas 
de scénario ! ... 

Il n'en allait évidemment pas de 
même pour La Religieuse, dont Jac­
ques Rivette est venu dire avec beau­
coup de simplicité et de dignité, 
qu'elle avait pour but de c faire lire 
et relire ~ le roman de Diderot. 

Après un avis favorable de la Com,­
mission de précensure, celle-ci finit 
par autoriser le tournage, à la suite 
de l'adaptation théâtrale montée à 
Paris. et après que le metteur en 
scène eût accepté d' c affadir le film 
avec le concours de M. Bourges ,. 

Puis ce fut la campagne que l'on 
sait, lancée avant mëme la termi­
naison par la question écrite de Fré-

1 déric Dµ pont el la réponse de Papon, 
qui eurent d'ailleurs pour effet de 
faire accélérer le tournage_ et de gâ­
ter un peu la fln du !ilm. 

Maintenant, Il est clair que l'émo-
1 tio~ soulevée par l 'interdictif'n de La 

Religieuse, les protestatio;,s qui af­
fluent de toutes parc.; n'ont pas été 
sans effet sur le gouvernement et 

• que ce dern ier est à la recherche 
d'une solu tion. J acrp:es Rivette a 
néanmoins récusé celle à lac;:1elle on 
songe officiellement : autoriser la 
projection de L a Religie11se clans les 
ciné-clubs et dans le circuit des ci­
némas d'art et ct·es; ai. ce qui -
compte tenu de lc1 publicité· faite au 
mm par lïnl'E:rdictlon - permettrait 
un certain succes ccm :1:ercial, mais 
ce qui serait également contrn:re à la 
démocratie. 

Courageusement, J::,_cques Rivette 
s'est. placé sur ce. terrain pou:· réfuter 
les arguments de.s partisans de cette 
solution hypocrite et aussi des reli­
gieux de " bonne foi , qui '\ffirment 
n'ëtre· pas choqués par ce qu'il y a 
dans le film. mais font état de la 
réa ction des masses non averties. 

Une censure limitée est Incompa­
tible a vec la démocratie et ouvre la 
voie à l'arbitraire. D ~jà. on interdit 
des films aux moins cle dix-huit ans, 
simplement parce qu'ils ne plaisent 
·pas aux autorités, pour en gêner la 
distribution (per te sur les recet tes 
normales : 40 à 70 % ) ; par exemple, 
Pierrot-le-Fou a éLé interdit aux 
adolescents sous prétex te qu'il déve­
loppait l' « esprit d'anarchie >. 

Si l'on refuse la notion d' 4 élite > 
contraire à une véritable démocratie, 
JI faut suppria:er toute censure, toute 
interdiction (saur pour les très jeunes 
spectateurs et sous réserve de règles 
soigneusement édictées). 

Ainsi que l'a déclaré le président de 
l'U.N.E.F. à l'issue du meeting de la 
Mutualité, 11 faut éviter que la cul­
ture ne soit c réservée à. un ghetto 
de Français ». 

M. C. 
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Une espérance détue 
L ONGUES files de tandems sillon­

nant les routes de France, pla­
ges aristocratiques envahies par 

ce qu'on appelle un 1)eu dédaigneuse­
ment les ({ . congés payés "• jeunes 
gens et jeunes filles sac· au dos ou 
chantant autour d'un feu de camp 
devant les Auberges de la Jeunesse : 
ce sont ces images d'Epinal qui, pour 
beaucoup de Français, trente ans 
après, évoquent le Front populaire. 

Le militant politique de gauche a 
une autre optique. 1936 demeure pour 
lui une espérance déçue, une expé­
rience ratée mais lourde d'enseigne-
ments plus que jamais valables. · 

Sur la route de J'unité 
Nous avons montré, dans un pré­

cédent article (voir « T.S. 'I> n" 272), 
comment la crise économique, la 
faiblesse gouvernementale et la cor­
ruption parlementaire avaient fait le 
jeu des ligues fascistes, qui, en février 
1934, avaient essayé de prendre le 
pouvoir. 

Nous avons insisté sur la, naissance 
et sur le développement d'un puis­
sant rassemblement populaire qui, 
dès 1934, allait Imposer l'unité à des 
appareils politiques craintifs ou sec­
taires et faire reculer la menace 
fasciste. Tout au long de l'année 1935, 
lentement mais sûrement, l'idée de 
« Front populaire :i, suit son petit 
bonhomme de chemin. Et pourtant 
que d'obstacles à surmonter, que de 
méfiances à apaiser, que de confu­
sions à clarifier ! .. : 

En février 1935, sous l'impulsion 
des masses ardemment éprises d'uni­
té, un meeting groupant autour de 
Blum et de Cachin des radicaux et 
des syndicalistes C.G.T. et C.G.T.U. 
(car le mouvement syndical est en­
core divisé) a lieu à Pari.s, salle Bul­
lier. 

Le 2 mai 1935, l'annonce de la s!­
gnature du pacte frnnco-soviétique 

· (Laval-Staline) supprime le dernier 
obstacle qui pouvait encore rendre 
difficile l'entrée des communistes 
dans une union des gauches. 

r évolutionnairement sous peine de se 
rendre coupable d 'abus de confiance. 
Aussi écrivait-li et disait-il ., que le 
gouvernement de Front populaire 
n 'avait pas pour tâche de construire 
Je socialisme, que les limites de sa 
mission étaient nettement indiquées 
par le programme commun et qu'!l 
n'irait pas au-delà ~. 

Ne voulant d'ailleurs, à aucun prix, 
encourir le reproche d 'illégalité, il 
refusa d'entrer en fonction avant le 
début juin 1936 parce que la Cham­
bre élue en 1932 devait légalement 
fonctionner jusqu'à ' la fin mai. 

La classe ouvrière · n'attendra pas 
cette date et, à partir du 11 mai, les 
ouvriers heureux de voir reculer le 
pérll fasciste, désireux aussi de mon­
trer au gouvernement qu'il n'est pas 
seul, passent à l'offensive et un mou­
vement ae grève avec occupation des. 
usines, magasins et bureaux se déve­
loppe en France. Les dirigeants de la 
C.G.T. (la reconstitution de l'unité 
syndicale ayant finalement abouti en 
septembre 1935) se montrent inquiets 
d'une évolution qu 'ils contrôlent avec 
peine. 

Le 4 juin 1936, le premier gouver­
nement Blum est constitué. Il se com­
pose de S.F.I.O., d 'U.S.R. et de radi­
caux. Les communistes ont refusé 
l'offre qui . leur était adressée. Peut­
être pour exercer une pression de 
l'extérieur · et être une sorte de « mi­
nistère des masses i>; peut-être aussi 
pour ne pas effrayer l'opinion modé-
rée. · 

Le 5 juin, la Chambre vote par 
384 voix contre 210 la confiance au 

,i ;(N° 286 .'/• l" ~ '1966 

• 
• le Front populaire 
Au cours du mois de juin, d'autres 

textes sur l'Education nationale, la 
nat1ona lisaUon cles industries de 
guerre et la r<"forme des stat_uts de · 
la Banque de France avaient eté de­
posés et votés. 

L'espoir déçu 
Avec le mois de juillet va. com­

mencer le lent cheminement qut c-0n­
dulra à la défaite ouvrière et à la 
désagregatlon du Front populaire. La 
place nous manque pour en retracer 

• toutes les étapes historiques. Nous 
nous contenterons donc de dégager 
« les facteurs décisifs de ce reflux i> . 

C'est tout d'abord la guerre d'Es-
17agne : au pouvoir depuis février 
1936, grâce à la neutralité du centre, 
le Front popul>aire espagnol e_n butte 
à un coup d 'Etat ·militaire fatt appe! 
au Front populaire français et lm 
réclame des avions militaires. Blum, 
pour ne pas déplaire à la Grande­
Bretagne pour rassurer les radicaux, 
se prono'nce pour une 17olitique de 
non-intervention. Il mécontente gra­
vement les militants du P .C., de la 
C.G.T. et l'aile gauché de son propi:_e 
parti. Une première fissure apparait 
dans le bloc des gauches et, de plus 
en plus, les formations constituant le 
Front populaire vont se diviser sur 
la politiquè espagnole du gouverne­
ment. 

« La situation internationale a 
d'ailleurs pesé sur toute cette pério­
de » et les formes de résistance à 

· l 'offensive continue de l'Allemagne 

En mars 1937, ln<:ldent grave./ Le 
Parti Soda! Français de La Roque 
organise ~ une réuni~n à Clichy, So­
cialistes et commumstes, apre:; avo1r 
vainement essayé d 'obtenir l'in~erdic­
tion de cette manifestation, . decident 

. de contre-manifester. La pohce char­
ge avec fureur. Des coups de feu sont 
tirés. Le bilan e:'t lourd : 5 m~rts. 
200 b!e.:;sés. Le directeur du cabmet 
de Blum, prése~t sur les lieux, reçoit 
une balle. Ainsi, sous un gouverne­
ment de gauche à direction socialiste, 
des militants socialistes tombent soua 
les balles de la ~olice ~'Eta~. 

Mois après mms, la situation finan­
cière empire. Le 10 juin 1937, le gou­
vernement réclame les pleins pouvoirs 
financiers. Le Sénat conservateur s'y 
oppose. La crise est ouverte et les 
ministres radicaux en profitent pour 
faire connaitre leur désaccord avec 
leurs collègues. Sans même consulter 
son parti, en dépit du soutien de ma­
nifestations populaires contre le Sé­
nat, Blum, découragé, démissionne. 
Chautemps, un radical, ,le remplace. 
Selon un processus classique sous la 
III' Républlque (puis sous la IV· ... ,, un 
gouvernement modéré succède au 
gouvernement de gauche appelé au 
pouvoir par le suffrage universel. Le 
Front populaire agonisant voit, en 
quelques mols, se succeder trois cabi­
nets. Blum, une deuxième fois chargé 
de denouer la crise, formera un gou-

. vernement qui ne durera pas un mols. 

.Le 12 avril 1938, Daladier, autre ra­
dical. constitue le gouvernement. Il 
est Investi par 575 voix contre 5 (les 
communistes ayant aussi voté pour 

. Juil, mals cette Imposante majorlté 
est f ragile et lorsque, en aoùt, Dala­
dier prétendra « assouplir les 40 heu­
res », communistes et· socialistes, dans 
l 'opposition cette fois , se dresseront 
contre lui. 

Au mois de· novembre, après les 
décrets-lois financiers de Paul Rey­
naud, Je mécontentement de la classe 
ouvrière grandit. Une grève générale 
de 24 h eures est décidée. Mal prépa­
rée, trop tôt divulguée, elle est un 
échec pour le mouvement ouvrier 
français . « Désor mais, le Front popu­
laire est bien mort ». 

Les enseignements 
-du Front populaire 

A l'initiative du Comité antifasciste 
Amsterdam-Pleyel est lancée l'idée 
cl'organiser une manifestation com­
mune le 14 juillet 1935. Elle groupe­
rait notamment a utour du mouve­
ment Pleyel : la C.G.T., la C.G.T.U., 
le parti radical, le parti communiste, 
la S.F.I.O. et les socialistes non 
S .F.r:o . Un comité dit du << Rassem- . 
blement populaire du 14 juillet 1935 » 
fut chargée d 'organiser la manifes­
tation. Elle groupa, selon les organi­
sateurs, près de 500.000 manifestants 
et fut un immense succès. A quelques 
mols des législatives. et alors que 
l'union de la gauche se cimentait de 
jour en jour davantage, il ne pouvait 
être question pour le Comlté du 
14 juillet de s'effacer. Il s'attaqua 
immédiatement à l'élaboration d'un 
programme destiné à être celui de 
tous les candidats de la gauche au 
deux.lème tour et ... en cas de victoire, 
le programme du gouvernement de 
gauche. 

Un comité de rasse~blement. 

Qu'il ait été, en fin de compte, un 
demi-échec, personne à gauche ne le 
conteste, mais n'est-il pas possible de 
tirer quelque enseignement de l'expé­
rience de 1936 ? 

A l'intérieur du Comité, deux ten­
dances allaient d 'ailleurs très vite se 
manifester. La première groupant des 
syndicalistes C.G.T., des S.F.I.O. et 
l'U.S.R. (Union Socialiste Républicai­
n e) se déclarai.t favorable à des ré­
formes de structures. La seconde, com­
posée de syndicalistes C.G.T.U., des 
radicaux... et des communistes, de 
peur d'effrayer les classes moyennes, 
se prononçait en faveur de la rédac­
tion d'un programme revendicatif. Ce 
fut la position la plus môdérée qu i 
l 'emporta finalement. mais déjà ce 
programme trop lmpt;écis et trnp gé­
~1éral inquiétait bien des militants. 

U11e lueur d'espoir 
Après un premier tour sans histoire, 

et par suite du jeu des désistements 
au deuxième tour, les partis du Fro11t 
populaire l'empor taient, le 3 mai 1936, 
avec 370 élus. Le lendemain, Le Povu­
laire, dans une édition spéciale, con­
sidérant qu'avec ses 146 élus, le parti 
socialiste est le groupe le plus nom­
breux à la Chambre, réclame pour lui 
(donc pour Léon Blum) la direction 
du gouvernement de Front populaire. 

Pour la majorité des militants S.F. 
l.O., Léon BJum était l'homme de la 
situation. Maitre des requêtes au 
Conseil d'Etat, journaliste de talent, 
m·ateur parlementaire habile, le lea­
der S.F.I.O. possédait une intell!gen ca 
subtile qui, pensait-on, lui permet­
trait de mener à bien une aussi lour­
de tâche. 

Arrivé au pouvoir grâce au suf­
frage universel, il estimait que le 
parti n'avait pa~ le droit d'en user 

nouveau gouvernement. Le m ême 
soir, une délégation patronale deman­
de à être reçue par le président du 
Conseil. Le 7 juin, dans la nuit, après 
d'âpres cllscussîons et l'arbitrage de 
Blum, les accorcls Matignon sont si­
gnés. Ils constituent un ensemble 
très important de réformes (recon­
naissance de l'exercice du droit syn­
dical, établissement de contrats col­
lectifs de travail, institution de délé­
gués ouvriers élus, réaj ustement des 
salaires) . · 

Pour éviter des conséquences ex­
t rêmes, provisoirement vaincu par 
l'alliance syndicat-gouvernement et 
par la pression des masses de jour en 
jour plus forte. le patronat cédait ... 
mais réclamait le retour au calme 
dans les plus brefs délais. 

Contre l'avis des militants cle la 
minorité de la S.F.I .O. et des syndi­
calistes révolutionnaires. les diri­
gean ts de la S.F.I.O., de la C:G.T. et 
du part i communiste, rel'usant de 
cautionner ceux qui veulent poursui­
vre le mouvement et s'engager dans 
la voie révolutionnaire, prêchent la 
prudence. Il fallut tou te leur press:on 
pour que tout rentre clans l'ordre et. 
les radicaux, un moment inquiets, 
respirèrent.. ,' 

Profitant tout cle même de la 
grande peur du patronat, Blum en­
treprend de faire voter le plus rapi­
dement possible les mesures sociales 
prévues: 

- le 9 juin, vote sur les conven­
tions collectives et les congés payés ; 

- le 11 juin, semaine des 40 heures 
·,5 x 8). Ces textes sont d'ailleurs vo­
t és avec une confortable majorité. 

Dans le même temps et dans le 
but de prouver aux classes moyennes 
et paysannes la sollicitude du gou ­
vernem ent, · Léon Blum dépose, le 
12 juin, deux textes : l'un sur les 
fonct:onnaires , l'aut re sur les an ciens 
combatLants. Un texte sur l'Office 
nat;ional interprofessionnel du blé, 
rédigé par G. Monnet, rencontrera 
plus de difficultés et l'opposition du 
Sénat. Il sera finalement voté le 
14 août. 

hitlérienne ont été, autant que la 
guerre d'Espagne, des éléments de 
discorde. 

Déjà en décembre 1936, à l 'issue 
d'un débat de politique extérieure, 
J . Duclos, au nom du P .C., s'abstient. 
Ultime concession consentie à l 'union 
de la gauche. 

C'est ensuite la faiblesse du gou­
vern~ment de Front populaire devant 
la contre~offensive bourgeoise. Après 
les événements de juin, Blum et Au­
riol (ministres des Finances) atten­
daient une reprise économique. Or, en 
juillet, aoùt et septembre, « l'hémor­
ragie d'or » s'aggrave, les bons du 
Trésor sont renouvelés avec peine, un 
empnmt à long terme n e rapporte 
qu'une somme très insuffisante. La 
bourgeoisie a bien manœuvré et le 
gouvernement doit dévaluer. Dès oc­
tobre 1936, la poussée r éformatrice du 
gouve_rnement Blum est arrêtée. Sa 
politique financière lndispose, pour 
des raisons diverses, radicaux et com ­
munistes. L'extrême-clroitè se. dé­
chaîne contre les ministres socialis­
tes. Sa cible favorie est Roger Sa­
lengro, ministre de l'In térieur. Elle 
n 'hés ite pas à l'accuser faussement 
de désertion devant l'ennemi. Ecœuré 
déprimé, Salengro, pourtant lnno~ 
centé par la Chambre des députés se 
suicide le 15 novembre 1936. ' 

Le patronat, lui, avec im peu de 
son ·courage, a retrouvé toute sa 
morgue et des pourpalers engagés 
avec la C.G.T. et le gouvernement 
sont rompus par lui le 28 n ovembr,, 

Les mois passent... En février 1937' 
Vincent Auriol, très inquiet, prévoit 
qu'avant la fin de l'année il manque-

. ra 55 milllards à la Trésorerie. Les 
prix a ugmentent. Le gouvernement 
trahi par de nombreux « hauts fonc-' 
tionnaires », doit décréter la n éces­
sité cl'une pause. • Cette pause clans 
l'esprit de Léon Blum, devrait faire 
comprendre au patronat qu'on n p 
reviendrait pas sur les lois sociales 
votées et à la classe ouvrière qu'il 
faudrait. pour un temps, cesser de 
revendiquer a fln de ne pas accabler 
les petites et moyennes entreprises. 

Le premier, à notre avis, est que 
« la bonne volonté des camarades­
ministres ne suffit pas ». Sans doute, 
Léon Blum et les ministres socialistes 
entendaient-ils sincèrement œuvrer 
pour l'amélioration · du sort de la 
classe laborieuse et ils le prouvèrent. 
Mais i_ls se trouvaient aux prises avec 
une eçonomie capitaliste rigide et 
l 'hostilité des possédants. Leur souci 
de la légalité, un programme leur in­
terdisant de toucher aux structures 
du_ ré~ime ne pouvaient que les con­
dmre a la stagnation d 'abord puis à 
la défaite. ' 

S'adressant aux militants socialis­
tes, le 30 mai 1936 Léon Blum. 
_s'_é<:riait : « S'il se tr~uvait que de:s 
r es1st~nces insurmontables nous obli­
gent a constater qu'il est impossible 
cl' amencler du dedans la sociéte ac­
h_ielle ... je serais le premier il vous 
dtr~·;· _Il n'y a rien à faire dans cette 
societe telle qu'elle est... » Que nos 

.cai~1ara,cles m éditent ces paroles pro­
phe tlques ! 

Le d~uxième enseignement se rap­
porte a l'action unie des masses et 
clu pouvoir go~ve.rnemental. Un puis­
san_t élar: avait mobilisé l'opinion en 
rna1 et _Jllln 1936 . Très rapidement, 
cette opmlon tombe clans un sorte de 
torpeur ~o:1t elle ne sortira que rnre­
_ment (smctde de Salengro, par exem­
ple) ._ Or ce fossé entre l'opinion et 
le gouvernement a laissé certains 
g~mnes_ de désunion se d évelopper 
d u_n e façon foudroyan te, car un gou­
~e1 nement de gauch e est voué à 
~ ét~uffement, à plus ou moins brève 
echeance.s'i! ne bétté flcie pas de l'a ppui 
sans. réseyve des couches populaires. 
~,es pre1:11ers mols du Front populaire 
1 0 ~ t cl~•rem~:1t d(·montr,é : seule J'ln­
tei vcntton resalue cles masses permet 
~e remporter de grandes victoires et 
1. 0 ~1 ne mobilise pleinement les mas­
ies1~f\sur t1_-1n Programme très précis 
' ·t ~ ora ·ion duquel elks ont pu 
P!,lt ic ipcr. Faute de cela, " lorsque 
~ten~ le n~oment cle tenter l'ultime 

at:ulle dl'fensive. on se ret1·ouve 
sans troupes ,, Et I t t vrai en 1986_ · ce a es ouJ.ours 

Claude Bancel. 
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CANNES cle11x 
sei1len1en·t ... 
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films 
(De nobe envoyé spécial Alcor) 

. Cannes, 11 mal 
La. qu_est1011 maintenant pour t. 

ceux qui partic_ipent à ce XX• Fe~~~ 
val est de savoir si les r . 
leur avaient été fait P omesses _qui 
enfin différent d es sur U!J Festival 
é 1 es Précedents se 

r a ise~ont avant le gala de l"t 
La _ fusee can_n?ise dont, à gra~do r~~e~ 
f?rt de pubhci_té, ,le départ avait été 
fJ.?-é au 5 mai n est toujours qu'un 
petard mouillé. 

Avec Cend.res, de Wajda, la Polo­
gne ~ ouve~t cette compétition avec 
un film decevant parce que signé 

d'a".oir assagi un peu Diderot, de lui 
avmr un peu limé les dents mals 
son film est si beau qu'on passe aisé­
ment sur une petite amputation de 
l'esprit de Diderot. Ce film nous 
avait fait espérer un grand festival 
mais hélas ! ... · ' 

L'Allemagne . . avec E S , d'Ulrich 
Shamoni, nousd fait ·toujours déses­
pérer de voir un Jour un vrai cinéma 
allemand. Ce film m'a profondément 
ennuyé et je ne trouve vraiment rien 
à dire sur ce film que je puisse por­
ter à son actif. C'est_ lent, prétentieux 

« Cendres » : l a r encontre du pri,nce Gintult avec le jeune Napoléon. 

Wajda, on attendait mieux du réali­
sateur de Lotna, Cendres et Diamant, 
Lacly Macbeth Sibérienne, ce film, si­
gné par un autre réalisateur polonais, 
aurait été au-dessus de la moyenne, 
mais signé par ce grand cinéaste 
qu'est Wajda ... Le film est long, trop 
long. Si quelques passages, véritables 
f resques historiques, nous envoûtent, 
ils sont Isolées dans une histoire 
mal racontée. Si l'interprétation est 
bonne, elle ne suffit pas à nous ren-

" Modesty Blaise l> : • Monica '(it_ti a 
« secoué l> un festival endo1 mi. 

d.re passionnant ce film, loin d~ va­
loir le merveilleux auen·e et Paix, de 
Bondartchouk. 

ia Religieuse, de Jacques Rivette, 
est le film qui, heureusement,_ ~ous 
a donné l'impression que le cmeJ1'!a 
français était bien vivant. Je ~e I?eux 
trouver une raison qui puisse Justifier 
l'interdiction de ce film, beau, mer­
veilleux, que l'on ne 1:1eut plus ou­
blier. Avec sobriété,. Rivett~ no~s a 
rendu fidèlement le .!.ivre, 1 esprit de 
Diderot. Je ne pourrais taire , a~ 
réalisateur qu'un seul reproche, c es 

1 

et son scénariq est de ces scénarios 
qui couren t fes. productions cinéma­
tographiques.' ennuyeux, encore sur 
l'avortementt'D.ëcidément, il y a des 
r éalisateurs qui: s'acharnent à suivre 
cette filière ,Qui trouve toujours son 
public. Ce sujet n 'a pas encore trouvé 
le réalisateur qui pourra le t raiter. 

Deuxième film, deuxième espoir de 
voir enfin <;lu ' cinéma, Le film de 
Joseph Losey est, à ce jour, celui qui, 
avec La R eligieuse, de Rivette, a se­
coué ce festival endormi. Après Sean 
Conncry-James Bond, voici, tel Su­
perman, un super J ames Bond en 
jupon, une super-Monica Vittl. Mals 
ce qui différencie des cinéastes com­
me Terence Young d'un Joseph Losey, 
c'est que chez ce dernier rien n'est 
gratuit, Si l 'on rit très souvent avec 
ce film, il y a toujours un goüt amer 
qui accompagne ce rire. Si Modesly 
Blaise est un film comique, il pose 
quand même des questions qui nous 
inquiètent et le personnage de Mo­
desty Blaise qu'incame Monica Vitti, 
s'il est désopila nt, nous laisse son­
geur ; on ne pe~1t y croire, non, cela 
ne pourra pas etre. Entre un James 
Bond de série et ce nouveau. film de 
Losey, il y a l'écart qui existe e~ltre 
un policier de série B et des films 
comme Psychose, le même écart entre 
un réalisateur simple· exécutant et un 
artiste comme Losey, Hitchcock ... Mo­
d esty Blaise est un film qu'il faut 
avoir vu ce sont ces films qui nous 
persuade'n t que le cinéma existe tou-
jours. . 

Le Festival continue, nous esperon~ 
toujours qu'il ne se résumera pas a 
deux films. 

A propos du Fcstlva~, un autre 
scandale cinématographique encore 
dû à nos sphêres supérieures,. en l'oc­
currence le Quai d'Orsay! pmsq~e ce 
sont les Affaires étrangeres qm ré­
gissent le Festival de Cannes. S! 
M André Malraux a sélectionné le film d'Alain Resnay, La Guerre e~t 
f inie, pour ce Festival, se_s orgam­
sateurs ne se sont pas genés po~r 
refuser la sélection fixée p~r ce mi­
nistre, qui reste quan~ meme pour 
tous l'auteur de L'Espozr, en arguant 
que le film de M. Alai~1 Resnay était 
de nature à choquer, a offenser une 
nation participante : l'Espagne. L'~­
pagne du général Franco ne pouvait 
tolérer qu'un film antifranqulste 
figure à une manif~station i!'ter­
nationale où elle-meme participe, 
ene ne pouvait t,olérer de se voir dire 
publiquement ce qu'elle refuse de 
voir. On est loin de cette r~solutlon 
de l'O.N.U. qui, au lendemam de la 
guerre, avait refusé l'entrée de l'Es-

pagne fasciste en son . sein. Aujour­
d'hui. nous voyons malheureusement 
qu'elle peut, par cr:>.in'.e d:être cho­
quée, faire annuler la ~l~c1slon d'un 
ministre tourner en dér1s1or, un Fes­
tival de' Cannes consentant. Non, je 
n 'arrive pas à croire que nos diri-
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geants s_olent descendus si bas, Jus ... 
qu'aux franquistes. 

Enfin, un Festival parfait comme 
Cannes ne pouvait passer sur l'oc­
casion de faire un jury représentant 
les différentes académies, mais si peu 
compétent sur le cinéma. 

VIENT DE PARAITRE 

• Jean Mialet: • L'aide ou la bombe •• 
Editions du C e nturion, 175 pages. -
e Philippe .Farine: • lJne terre pour les 
hommes •. Editions du Centurion, 126 pa­
ges. - Ces deux ouvrages portent la 
marq ue d e. réflexions différentes des 
nôtres. du moins fournissent - ils sur les 
problè mes de la faim et de J'aide des 
renseignemerits fort utiles. Nous songeons 
en parllculier à l'analyse de J. Mialet qui 
tend à souligner la llmite des sacrHices 
demandés aux Français par la politique 
de coopération. A cô té de cela, une phra­
séologie parfois bavarde, souvent gaul­
liste, restre in t la perlée. d'une démonstra­
tion qui ne manque pas de valeur. Le 
livre de Farme à cet égard nous paraît 
mieux conçu, car surtout centré sur un 
e xposé chiffré et argumenté de laits. A 
l'heure où se prépare • le grand rendez­
vous de 1980 •, une lecture profitable 
mais inégale. 
e Osendé Alana : • . L'Economie de 
l'Ouest - Abca in • , François Maspéro, 
158 pages, 2 1,60 F. - L'auteur, dirigeant 
de l' a Union des Populations du Came­
roun •• cônnail son sujet, un su jet au 
surplus mal connu. Ce qui nous vaut un 
tableau solide d'une économie fondée sur 
la culture du caca o passant en revue les 
différe nts aspe cts liés à cette monocul­
ture. Les problèmes monétaires sont judi­
cieusemenl abcrdés , fluctuation des cours, 
formation de J'é parg ne locale, etc. Plus 
d'un lecteur en tire ra un proht certa in . 
Mais le s choses se gâte nt un p eu lorsque 
Osendé Alana nous a d ministre un cours 
• ex-cathedra » de ma rxisme larg e ment 
ins piré des th}ses chinoises. d 'une part, 
nous n 'ig:iorerons plus rien d'une pensée 
a b ondamment se rvie par une litté rature 
géné reuse et bien souvent lassante ; 
d'autre part, il nous semble que ces 
analyses quelque peu schématiques né­
g ligent un peu trop une réalité plus 
complexe dont que lques coups d'Etat se 
sont faits récemment les précurseurs gé­
nants. On reçoit beaucoup d'un tel ou­
vrage, on en attend beciucoup plus ! 

Sur les élections présidentielles 
~ Georges Suifer! : • De Defferre à Mit-

. terrand .; Editions cfu Seuil, 190 pages. -
M. G. Suifer! est sans aucun doute a ssez · 
éloigné de nos analyses politiques,: aussi 
bien sur le p lan lactique que sur le pla n 
stratégique. Il ln 'en demeure pas moins 

qu'il a joué un rôle non négligeable ceit 
dernières années, notammerrt lors de l'ex­
périence Defferre. A ce ti tre, son ouvrage 
mérife d'être lu, comme on prend connais­
sance d'un témo;gna ge. Le · Suffert est le 
premier d'une longue série d'ouVTages 
sur les présiderùielles annoncée par les 
éditeurs. 
• Debré - Mendès-France : • Le grand 
débat • , Editions Gonthier, 204 pages, 
9,60 F. Prélace de Georges Altschuler. -
Il s'agit du texte intégral des trois émis­
sions d 'Europe N° 1 qui avaient, durant 
la campagne présidentieffe, opposé Pierre 
Mendès-Fronce à M. Debré. La confronta­
tion est passionnante, à la icis par ce 
qu'elle peut nous apprendre !:UT les faits 
et par la juxtaposition de deux philoso­
phies d1llérentes. c·e~t en même temps un 
résumé de la fronce actuelle, un docu­
ment sociologique sur deux leaders et 
aussi dans le fond J'amorce d'une démar­
che dont le notion de programme est le 
terme. 
• Jean-François Steiner : • T~eblinka •• 
Editions fayard, 396 pages, 16.95 F. Pré­
face de Simone de Be auvoir. - Ce livre 
a fait coule~ beaucoup d 'enc re e t cha­
cun connait déjà un peu la manière dont 
Steiner a conçu sa te rrible description. 
Rar,;,ment. on n esera a llé aussi loin, avec 
tant de rigueur, de sc ie nce e t d e talent, 
pour rendre accessible s corn pré he nsibles, 
l'horreur quotid ie n ne et l'ab~urde infini 
de l'univers con;:entrationnaire. A rappro­
cher de ia pièce de Pe te r Weiss, , L'Ins­
truction •. A lire non pas se ulement par 
devoir, mais p:u né cess1té. 
e " Le Racisme devant la Science n, 

UNESCO-Gallimard . 544 pa ges, 15 F. -
Ouvrage épuisé q ue les éditions Galli­
mard viennent de rééd iter. On trouve réu­
nis les noms de C la ude Lévi-Strauss, Mi­
chel Leiris, Harry - L. Shapiro, Otto Kllne­
b erg, etc. C'est-à-dire quelqu es-uns des 
plus grands spécialistes Eusceplibles 
d 'approcher sc,entilique ment les notions 
de racisme que l'universalisme de l'esprit 
de gauche considère trop souvent comme 
des excroissances de l'esprit de droite au 
lieu de les concevoir avant tout comme 
des faits sociaux. Cette réédition s 'impo­
sait en raison de la densité et de la 
qualité des divers articles. Les ensei­
gnants y puiseront q uelques thèmes uti­
le s à des leçons d'instruction civique. A 

·posséder comme on dispose d 'un d iction­
naire ou d'u n a tlas. 

LES ŒUVRES ROMANESQUES DE 

DIDEROT 
En un seul volume le texte non expurgé de: 

LA RELIGIEUSE 
LES BIJOUX INDISCRETS 
JACQUES LE FATALISTE 
LE NEVEU DE RAMEAU, ETC. 

... ... t,") 

~ \ ' 
~ '!"" 

r < ,_ 

dans u·ne m:ignifiq 
et en couleur ù 'œuv 

i 
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VIEBll! GAUCHE ET PA YS NEUFS 
Au-delà de l'affaire Ben Barka 

I l'on s'en tient au seul plan 

S français,. l~s réa~tions des ml­
lieux politiques a l'affaire Ben 

Barka démontrent à nouveau le man­
que de vues à long terme de la part 
de la gauche socialiste. L'amblguite 
de l'antigaullisme, déjà apparue au 
cours de l'élection présidentielle, s'est 
développée au point que nul ne s'est 
encore étonné de voir la presse d'ex­
trême-droite cacher ses répugnances 
envers le leader marocain pour faire 
chorus avec les journaux d'en face. le 
seul but Immédiat étant de saper le 
prestige de l'Elysée, consi~éré comme 
la pierre angulaire du régime. 

La gauche avait pourtant, J?OUr ~ne 
fois, le terrain idéal où ant1colon1a­
llsme traditionnel et lutte contre la 
v• République coïncidaient en appa­
rence. Il semble cependant _que !'oc-· 
casion fut manquée de se demarquer 
aussi de la droite conservatrice, et de 
repenser les attitudes en face de cette 
seconde manche de la décolonisation, 
la plus dure à réussir. Où en s_ont 
donc les socialistes à propos du tiers 
monde? 

Le schéma des premiers temps 
de la lutte anticolonialiste 
n'a pas encore été dépassé 
UR' ce terrain, l'opinion, comme 

S beaucoup de militants, pense 
encore confusément sur la base 

d'une équation simpliste : tout colo­
nisé - individu ou groupe - est et 

· demeure bon et juste ; tous les colo­
nisateurs sont bornés et méchant-s. 
Parallèlement, les solidarités person­
nelles nouées au temps des combats 
courageux, certes, ma_1s _si facilement 
justifiés. continuent a Jouer auJ,?ur­
d'lrni encore et masquent a lors I evo­
lution intervenue. On peut dire qu'au:-; 
premiers âges de la décolonisation, 
l'opinion française _libérale, c'esL­
à-dire hostile au mamt1en du stal1: 
quo se divisait en trois tendances., 
Un~ frange très active, liée parfoi., 
aux milieux d 'affaires, était partisane 
d'une reconversion que le bon sC:ns 
imposait. Une autre frange, doctri­
n aire et dure, voyait les tentatives 
d'émanc!pation des peuples d'oulre­
mer clans la perspective, plus vaste, 
de l'éveil du tiers monde, cle la lutte 
des blocs et de l'anLi-lmp.'.! ria hsme. 
Cette Lenciance, minoritaire et tres 
dynamique, fut déchirée par des rlva­
lltés cle clans, lors de la guerre d'Al­
gérie notamment._ Au centre'. enfin, 
un « marais l) tres dense e ta1t com-
11osé essentielleJnenL de miliLants, de 
gens sincères, choqués avant tout par 
les aspecLs humains du combat : lma­
ges du fellah opprimé, mé~hodes de 
répression policières, problcmes mo­
raux posés par le durcissement d'une 
guerre cle plus en plus dépassée . . 

VlnL avec la paix en Algérie, la 
chute 'brutale cl'une tension engen­
drée vers 1946-1947 (Indochine, Ma­
dagascar) qui n 'avait fait que croitre, 
Les tendances se volatilisèrent, s'ato­
misèrent. La masse des anticolonla­
listcs scnUmcntaux sombra alors dans 
un myLhe à point venu:. la coopéra­
tion. 

La stratégie gaulliste 
U même moment, le style du 

i\ général de Gaulleycatalysant la 
· droite et dépassant ses diver­

gences internes, mettait_'au point m~e 
politique . à l'égard des peuples acce­
dant à l'autonomie qui avait été en­
trevue déjà par certains milieux diri­
geants, lors de l'indépen?ance ~aro­
caine 0955-1957). Ce systeme, mamtes 
fois décrit dénommé d'une façon in­
complète 'néo-colonialisme, gagne · à 
être décrit avec plus de précision. 

Il ne suffit pas de dénoncer l'ins­
tallaUon d'une bourgeoisie nationale 
parasiLaire dans les pays nouvelle- • 
ment indépendants ; il faut aussi 
replacer ce phénomène dans une 
stratégie plus vaste, D'un côté, la 
revendication nationaliste à l'état pur 
n'avait fait que murir un problème 
que les dirigeants les plus conscients 
des puissances colonlsatrices avaient 
entre•.".! : la poussée démographiqu~, 
les conséquences, diluées, certes, mais 
relativement grandissantes des équl-. 
pements et des apports dans les ter­
ritoires coloniaux. tout cela risquait 
de provoquer une accélération des be­
soins lac.aux, entraînant par là même 
une demande croissante de crédits 
d'investissement et de fonctionne­
ment. En reconnaissant la création 
ii'Etats neufs, on aboutissait plutôt à 

mettre les frais généraux de la sou­
veraineté à la charge directe de:; 
économies locales, tout en donnant 
satisfaction aux désirs poliUques de 
self-governem·ent. Du même .coup, 
cet héritage, sans cesse alourdi par 
les initiatives inévitablement peu 
cohérentes des nouveaux Etats en 
matière économique et sociale, accé­
lérait la décadence économique, sour­
ce de troubles et d'aventures. 

D'un autre côté, pour enrayer ces 
glissements la couche sociale domi­
nante port'ée au pouvoir, faute de 
vouloir une muta~ion des structures 
et des mentalités- que le nationaliste 
Je plus ardent peut lui-même diffi­
cllement envisager de sang-froid, en 
est réduite à sauvegarder l'essentiel de 
la construction coloniale, accaparée 
qu'elle est par ailleurs à faire face 
aux besoins et aux problèmes urgents 
que la conj9nct!-}re accui_n1;1le (cl1ôm8:­
ge, désorganisat1pn a~1:11111stratlve_. fi­
nances publiques, poht1ques extèneu­
res, etc.). Pour ce falre. une seule 
voie se présente : l'assistance techni­
que et financière de l'an~iem:ie nation 
dominante, la plus facile a mettre 
en place immédiatement, pou~ des 
raisons évidentes : _communaute !111-
guistique, "juridique, administrative, 
liens personnels. . . 

Symétriquement, apres avoir fait \a 
part du feu inévitable en cas de de:­
colonlsation politique (part du feu ou 
l'on ret rouve les clivages intérieurs 
francais en tre groupes sociaux domi­
nants et dominés), les milieux diri­
geants français se rendirent compte 
que, pour éviLer une « congo)lsation _7> 

rapide des jeunes nations, il 1mporta1t 
de les doter d'une infrastructure pu­
blique suffisante pour tenir pendant 
la période de flottement au bout de 
laquelle h bourgeoisie nationale au­
rait retrouvé ou consolidé ses assises 
poli tiques et sociales. Les pouvoirs 
grancllssants que le régime gaulliste 
a donnés à l 'oligarchie financière et 
à la haute a dministration françaises, 
parallèlement au déclin des contrôles 
parlementaires. ont permis la mise en 
place des procédures d'assistance sans 
avoir trop i en t.enir au courant 

. l'opinion publique (1) . L'admirable 
mécanisme de la zone franc, chef­
d'œuvre d'institution coutumière, 
fournit un cadre souple et discret à 
ce type de relations entre les deux 
partenaires. Enrobant le tout, la ren­
contre des besoins de l'ancien colonis() 
et des désirs de l'ancien colonisateur 
se concrétise clans un moule publici­
taire qui n 'a pas fini de faire for­
t une : la coopération. 

La gauche dans le s~héma gaulliste 

f -n 'est pas étonnant que cette 
slratégic gaulliste, qui continue o. 
heurLer bien des couches conser­

vatrices ou traditionaliste de la na­
tion française, ait trouvé un allié de 
fait dans la gauche de notre pays. 
Cette collusion inconsciente, dont le 
côté contre nature apparaît parfois 
à l 'occasion de débats parlementaires 
ou de l'activité de certaines associa­
tions, .s'explique notamment par le 
manque d'approfondissement doctri­
nal des milieux de cette gauche. 

Une fois achevée l'accession à l 'in­
dépendance des jeunes pays, ceux qui 
ont, en France, lutté pour en aider 
les promoteurs, subissent l'inévitable 
démobilisation des lendemains sans 
fièvre et, absorbés par d'autres pers­
pectives, distinguent mal l'apparition 
de nouveaux clivages chez leurs amis 
de la veille. li en reste seulement un 
désir confus d'aider les nouvelles na­
tions sur tous les plans de l'assistance. 
Un · certain paternalisme de gauche 
s'est même fait jour, qui poursuit en 
l'actualisant le vieux rêve jacobin de 
l'assimilation <« Je veux aider ce., 
gens-là à se rapprncher de mon mo--. 
dèle et de mon• niveau • ). Sur le plan 
culturel, comment ne pas avouer une 
certaine répugnance du corps ensei­
gnant français, malgré une orienta­
tion politique généralement favorable, 
à envlsager la substitution d'une lan­
gue nationale au français dans la 
scolarisation. et l'alphabétisation, 
alors qu1il y a là une condition essen­
tielle à l'élaboration d'un moule lrn­
main homogène, vole étroite, mais in­
dispensable, au développement à long 
terme. Sans qu'il soit question de 
mettre en doute la bonne volonté des 
coopérants techniques pris individuel­
lement, force est de constater que 
leur présence et leur insertion contri­
buent objectivement, clans ces condi­
tions, à permettre l'accession au 
pouvoir d'une couche dirigeante op­
posée, consciemment ou non, aux 

réformes fondamentales nécessaires 
à · l'évolutlon . de ces pays. 

Ce fait est corroboré si l'on exa­
mine les circuits dans lesquels s'éla­
borent les différentes formes d'assis­
tance technique aux pays d'outre-mer. 
Les fonctionnaires français sont te­
nus, par les impératifs de leur car­
rière, à suivre la ligne générale de 
leur gouvernement : ceux qui eurent 
tendance à l'oublier furent rappelés 
à l'ordre par des moyens dlscre_ts, 
mals efficaces. Les autres catégones 
de salariés sont encore plus squn1lses 
aux directives de leurs employeurs­
fourn1sseurs, qu'ils appartiennent au 
secteur privé ou semi-public. Quant 
aux militants qui ont tenté de con­
crétiser leur engagement par ~n 
pacte individuel avec l'Etat'1ocal, 11s 
ont été progressivement éliminés ou 
neutralisés au fur et à mesure du 
rapprochement de cet Etat avec le 
régime gaulllste, ceci sans parler de 
ceux que leur zèle maladroit n'a pas 
manqué de discréditer. A la limite 
d'allleurs, une ordonnance de 1959 -
prise en pleine guerre d'Algérie - per-­
met toujours de faire planer la me­
nace d'un retrait de nationalité au 
Français trop compromis · avec des 
nations ou organismes internatio­
naux dont la politique serait jugée 
nuisible aux intérêts de la France. 

Une illustrCï.tion saisissante : 
l'Algérie 

f comprendra bientôt, un peu 

0 tard peut-être, l'excellent ter­
rain de manœuvre qu'a consti­

tué l'Algérie pour la stratégie gaul­
liste de décolonisation. Après sept ans 
d 'une guerre dure et pleine d 'incon­
nues, l'important était, à partir de 
1962, d'éviter le passage instantane 
d'un combat d'émancipat.ion à celui 
d'une révolution populaire. Certes, on 
sait maintenant que des ferments 
traclltionnels à ce pays ont joué un 
rôle de frein important, mais les di­
rigeants français n'en ont pas moins 
connu une période ,transitoire qui 
était, cette fois-ci, très délicate il. 
surmonter. La part du feu fut, ici, 
violente et t raumatisante : exode des 
Européens (rendant vain tout un pan 
des accords d'Evian), confiscation du 
patrimoine ïmmobilier des particu­
liers et des entreprises, saisie brutale 
des domaines agraires, etc., qui, joints 
à "des outrances de vocabulaire, vin­
rent allmenter le cartiérisme latent 
d"une large partie de l'opinion fran­
çaise. 

Mais l'essentiel fut sauvegardé 
banques, industries moyennes et 
grandes, pétrole, relations commer­
ciales, appartenance à la .zone franc, 
présence culturelle de premier rang, 
bases sahariennes. Sachant l'inéluc­
table Impasse économique et sociale 
vers laquelle l'Algérie se destinait, 
faute de révisions déchirantes qu'il 
était terrible d'envisager à la légère 
même pour les · quelques marxistes 
algériens, il suffisait alors de « te­
n ir » et de laisser le régime .local 
s'épuiser en ses propres contradic­
tions, dans les affres de la gestion 
d'un héritage colonial parmi les plus 
lourds (infrastructure, charges flnan­
clères et sociales, destructions et 
usures cle la guerre). Dans tine telle . 
optique, les dirigeants gaullistes ont 
vu d'un très bon œil, voire même en­
couragé l'envoi d'assistants techni­
ques à orientation de gauche. Lem 
p résence en Algérie_ contribua à pré­
senter une face nouvelle de la pré­
sence française dont la nécessi_te 
n'était pas superflue. Mais, comme les 
leviers politiques et économiques de 

· la société française ne· sont pas entre 
les mains de la gauche socialiste, les 
bonnes volontés individuelles ont 
fourni là le meilleur des alibis. Un<J 
fois encore, il faut avoir le courage 
de le reconnaitre, le mythe cle la 
coopéi·aL!on et l'attachement sans 
nuances que les milieux de gauche. 
y portent, ont objectivement servi la 
reconversion du capitalisme financier 
français en Algérie. Que ceux qui ne 
le voient pas relisent les déclarations 
répétées des personnalités gouverne­
mentales françaises à propos de 
« l'expérenc!e pilote » que constitue­
rait la coopération franco-algérienne, 
exemple édifiant d'un accord parfait 
entre un pays capitaliste Industrialisé 
et un pays sous-développé se voulant 
socialiste. Pareillement, 11 faudrait 
une étude à elle toute seule pour dé­
montrer comment l'accord pétrolier 
de Juillet 1965 n'est que la réédition 
de la vieille dialectique du cheval et 
du cavalier. Parallèlement, le prestige 

du président de- Gaulle, surgissant. 
après les reniements du Front répu­
blicain de 1956 et les éternels virages 
des hommes politiques de la IV· Ré­
publique n'a pas peu contribue à 
habiller '1e grand jeu de la decolonl­
sation. Il fallait malgré tout à un 
homme comme Ben Bella une grande 
Ignorance du régime gaulliste, lors­
qu'il déclarait (les citations abondent) 
qu'en matière de développement éco­
nomique c'était à l'Etat ·et non pas 
aux groupes privés q~e l'Algérie vou­
lait avoir affaire coté français. Le 
putsch du 19 Juin 1965 n'aura falt 
que révéler une évolution qui était 
déjà en cours. 

Pour une doctrine nouvelle 
OUHAITONS que le règne des 

S Oufklr ne s'instaure pas en Al­
gérie comme ailleurs, consoli­

dant alors une période de sombre 
régression dans l'émancipation_ des 
jeunes nations. En un te1J1ps ou, ~n 
matière d'aide au tiers monde, la fin 
du bilatérlsme (de nation à nation 
ou par groupes régionaux type ac­
cords de Yaoundé) n'est pas pour de­
main la gauche sociallste doit se 
déma'rquer du jeu gaulliste en affir­
mant, là comme ailleurs, sa propre 
option. 

Si, d'aventure, cette gauche accé­
da it a u pouvoir en France (et dans 
quelques pays voisins), il faudrait 
envisager sans honLe la mise en place 
d'un type nouveau d'influence et de 
concertation. Dans un tel cadre, l'as­
sistance technique et financière ne 
devra profiter qu'aux nations où la 
couche dirigeante acceptera : 1 • l une 
austérité généralisée dans laquelle ne 
seront satisfaits que ses seuls besoins 
nécessaires à · sa fonction au service 
de la collectivité; 2") une planlfica­
l-ion rigoureuse, écartant notamment 
les dépenses publiques et les crédits 
à l'économie actuellement détournés 
vers cies. secteurs improductifs (immo­
bilier, frais somptuaires, courtages 
divers, tourisme de façade, etc.); 
3°) un effort le meilleur possible pour 
la scolarisation . et· l'alphabétisation 
jes masses, ainsi que leur participa­
tion à la gestion des affaires publi­
ques. 

Tout ceci s'entend, bien sûr, dans 
le respect ëie la personnalit~ propre 
des pays sous-développés, et quelque;; 
conflits seraient inévitables. Ils au­
raient à être dépassés par un effort 
vers une multilatéralisatlon la plus 
rapide des aides. Une telle option ne 
peut aller, bien évidemment, de pair 
qu'avec une nouvelle politique des 
revenus et une réorientation de la 
produetion nationale en France 
même. A la limite, l'aide socialiste 
implique un véritable choix de carac­
tère philosophique, sur le plan mon­
dial et intérieur, qui serait un des 
éléments à mettre en place dans UM 
société socialiste moderne de pay:; 
industrialisé. 

En attendant, la critique de la 
stratégie gaulliste de d•écolonlsation 
est étroitemeent liée a ux luttes de 
l 'opposition sur les questions de poli­
tique in térieme. La dénonciation du 
clétournement éles moyens et des do­
maines de la puissance publique au 
profit du grand capital monopoliste 
est valable sur ce terrain comme sur 
les autres. La lutte pour uri contrôle 
démocratique des entreprises et cir­
cuits économiques est identique en 
matière d'assistance technique et fi­
nancière. La dénonciation du soutien 
11.ccordé par la France à des régimes 
décadents est illustrée par un cas 
comme celui de l'affaire Ben Barka, 
dont on a surtout retenu l'aspect pu­
rement intérieur. Sur le plan doctri­
nal, il importe enfin de prendre posi­
tion, face aux tendances <t chinoises .> 
du socialisme mondial, pour savoir si 
les forces de gauche dans les pays 
développés capitalistes sont les alliés 
Indispensables de l'émancipation dos 
peuples du tiers monde, ou si ellës 
sont condamnées il être des forces 
d'appoint folkloriques et épisodiques. 
Là comme alllcurs, la gauche se doit 
de bâtir un progranuric moderne et 
des méthodes adaptées. Faute de 
quoi, mieux vaut céder la pince ;\ une 
droite qui, contrairement à un mot 
célèbre, est loin d'ûtre la plus bcte 
du monde, 

Paul Baron. 

11) c ... L'obecurlté de l'organlaotlon de 
l'aide permot d'éviter la ola.rté aur lee m6-
canlamee roola... ,., écrit CP. 761 Alfred 
Oroœer da.na 110n livre 1.11 Politique e:otd­
rnure de la V• ..!Upubltque (Bdltl.ona c:liu 
Swll), oi'.l la ooop6ratJon •t a.n&1)'96o de 
rnçon porsploaoe. 


